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                        Présentation de l'éditeur :
                     

                     Quoi de commun entre Jean-Marie Messier, dit « Moi-Même Maître du Monde », fondateur d’un empire mondialisé de communication, et le directeur d’une fabrique de rubans de Saint-Étienne dans les années 1880 ? entre le dirigeant d’une société d’exportation basée en Indochine et Anne Lauvergeon ? entre la famille Rothschild et Jean Panzani ? Si leurs parcours et leurs vies n’ont rien en commun, ou presque, tous sont des patrons.

					 Première somme consacrée à l’histoire du patronat français au XXe siècle, ce Dictionnaire en offre un tableau inédit. 300 biographies, individuelles ou collectives, mettent en évidence la variété des profils et des trajectoires ; 120 entrées thématiques explorent le monde des patrons, les saisissant dans leur vie privée comme dans leur vie professionnelle, retraçant leurs idées et leurs engagements, ainsi que leur constitution en force collective par le biais des organisations patronales, des années 1880 à nos jours.

					 Réunissant les contributions de 168 historiens, sociologues, politistes et gestionnaires qui comptent parmi les plus grands spécialistes de la question, ce Dictionnaire passionnera quiconque s’intéresse à l’histoire économique de la France, mais aussi tous ceux qui, ayant mille fois croisé leurs patronymes dans les journaux, sur un panneau publicitaire ou au détour d’une allée de supermarché, sont curieux d’apprendre ce qui se cache derrière les noms de Bonduelle, de Citroën ou de Lacoste.

                  
                  	
                     [image: img]
                     Adaptation Studio Flammarion
Graphisme : Michel Bouvet © Flammarion

                  
               

            
         

         
            
               
               
            
            
               
                  	
                     

                  
                  	
                     

                  
               

            
         

      

   
      
         DICTIONNAIRE HISTORIQUE DES PATRONS FRANÇAIS

         

      

   
      
         

      

      
         
            Introduction

         
            Les patrons et le patronat tiennent une place de choix dans notre imaginaire national mais, en un siècle, les images et les symboles qui leur sont associés ont été profondément renouvelés. Les caricaturistes du début du XXe siècle prenaient pour cible un patron bedonnant, vêtu de noir, en haut-de-forme, assis sur un sac de pièces d'or, un gros cigare à la bouche ; aujourd'hui, l'opinion s'indigne de la cupidité des grands patrons qui collectionnent parachutes dorés, retraites chapeaux et stock-options. Hier, le Comité des forges, peint en majesté par Adolphe Déchenaud en 1914, incarnait la toute-puissance de l'oligarchie capitaliste ; aujourd'hui, les grands patrons se retrouvent au forum mondial de Davos et dînent au Fouquet's avec un président de la République fraîchement élu. Hier, des « hommes en gris » représentaient le patronat ; aujourd'hui, une femme, d'apparence fragile et étrangère à l'establishment, est la « patronne des patrons ». Hier, Gustave Eiffel faisait visiter aux puissants de ce monde la tour qu'il avait construite pour l'Exposition universelle de Paris ; aujourd'hui, tels de super-commis voyageurs, des patrons accompagnent le chef de l'État dans ses voyages autour du globe pour vendre des Airbus ou des centrales nucléaires. Hier, le casque colonial vissé sur la tête, ils arpentaient les plantations d'hévéas ou de caféiers, en Indochine ou en Afrique ; aujourd'hui, ils ouvrent des hypermarchés et des magasins de luxe dans les pays émergents. Hier, ils avaient des danseuses et faisaient courir leurs chevaux à Longchamp ; aujourd'hui, ils achètent des vignobles prestigieux et s'investissent dans la lutte pour l'égalité des chances ou le sauvetage de la planète. En fait, cette évolution en recouvre une autre dans les structures mêmes du patronat français : les maîtres de forges, les Wendel ou les Schneider, les représentants de la haute banque, les Rothschild ou les Lazard, les rois du textile, les Motte ou les Prouvost, ont quitté le devant de la scène, d'autres figures du capitalisme prenant leur place sous les projecteurs : les Bouygues (BTP), Arnault (luxe), Lagardère (aéronautique), Bolloré (logistique), Louis-Dreyfus (services) et autres Mulliez (grande distribution), sans parler bien sûr des managers du CAC 40, les Owen-Jones (L'Oréal), Bébéar (Axa), Messier (Vivendi), Ghosn (Renault) ou Zacharias (Vinci). Plus profondément, ce jeu de chamboule-tout est révélateur des mutations du capitalisme entre les débuts de la seconde révolution industrielle, vers 1880, et le stade actuel de la mondialisation.

            L'histoire du capitalisme français de la fin du XIXe siècle à nos jours est depuis longtemps un objet de recherche mais, paradoxalement, elle conserve, aujourd'hui encore, une face mal connue : les patrons eux-mêmes. Nous ne sommes pas, pourtant, devant un désert historiographique car les monographies d'entreprises, de Saint-Gobain à Christofle, les biographies de patrons, de François de Wendel à André Citroën, et les histoires de dynasties, qu'elles soient lyonnaises, marseillaises, bordelaises ou alsaciennes, ne manquent pas. De plus, des travaux de sociologues, de politistes, voire d'économistes, mais aussi d'historiens nous en apprennent beaucoup sur le mode de vie des familles patronales, les filières de formation et de sélection des patrons, leurs carrières, le mouvement patronal ou les instruments d'influence du patronat. En somme, si les patrons ont été étudiés sous les angles les plus divers, on ne disposait pas, en France, de vue d'ensemble sur les structures, les comportements et les dynamiques d'évolution du patronat, à la différence de ce qui existe dans d'autres pays comme les États-Unis, le Royaume-Uni ou la Belgique1. C'est cette constatation qui est à l'origine de ce Dictionnaire.

            Quel est son objet ? Les patrons, bien sûr, c'est-à-dire les personnes qui, indépendamment de leur statut, ont un pouvoir de décision dans l'entreprise, mais aussi, plus largement, le patronat comme groupe social mobilisé capable d'exercer une influence dans la société et dans l'État, ainsi que ceux qui sont à son service, c'est-à-dire les permanents patronaux. Cette double entrée permet de passer de l'exercice du rôle de patron qu'incarnent des figures individuelles au patronat en tant que groupe social : celui-ci est le produit à la fois du travail de catégorisation de l'État à travers la statistique et le droit, de la conflictualité sociale qui soude ses membres, et du travail de mobilisation collective des organisations qui parlent en son nom et mettent en forme ses revendications afin d'influer sur les politiques publiques.

            La langue française ne manque pas de mots pour désigner ceux qui dirigent les entreprises : patron, chef d'entreprise, dirigeant, employeur, homme d'affaires, capitaliste, entrepreneur, manager, voire PDG. Autant de termes dont le sens renvoie à des situations, des types d'entreprise, voire des théories, qui ont un profond enracinement historique. Même si les différences entre eux ne sont pas toujours bien évidentes, essayons d'en préciser rapidement le contenu. « Chef d'entreprise » insiste sur la dimension militaire de la fonction et, dans une tradition qui remonte à Henri Fayol, la fait tourner autour des notions de commandement et de décision. « Dirigeant » est trop large puisque le mot englobe les membres de la direction générale – autrement dit l'état-major de l'entreprise –, alors même que la responsabilité ultime du sort de l'entreprise ne leur appartient pas. « Employeur » ne saisit le chef d'entreprise que dans sa relation avec le personnel et souligne la subordination hiérarchique des salariés. « Homme d'affaires » suppose que l'on s'enrichit en faisant des affaires, mais on peut faire des affaires sans diriger une entreprise. « Capitaliste » fait plutôt référence au rôle d'apporteur de capitaux et, dans une perspective marxiste, pointe le propriétaire des moyens de production et le responsable de l'exploitation de la classe ouvrière. « Manager » désigne les seuls dirigeants salariés et, du coup, élimine ceux qui sont propriétaires de l'entreprise qu'ils dirigent. « Entrepreneur » a des contenus bien différents selon que, à s'en tenir aux définitions les plus classiques, l'on suive David Ricardo, qui l'identifie au propriétaire du capital qui accepte et supporte les risques, ce qui lui donne le droit de prendre les décisions essentielles, Jean-Baptiste Say, qui en fait celui qui crée des produits utiles en coordonnant les facteurs de production et assume les risques de l'entreprise, ou Joseph Schumpeter, qui voit en lui un innovateur qui met au point des combinaisons nouvelles, qu'il s'agisse de produit, de technique ou d'organisation. « PDG » a un sens très restrictif qui renvoie seulement au statut de mandataire social dans une société anonyme. Et « patron » ? Dans le langage courant, il a pris progressivement le sens de chef d'entreprise, la définition du mot se construisant en l'opposant aux salariés et la notion de protection attachée à ses origines continuant d'en connoter l'emploi. Les transformations des structures des entreprises, la législation sociale et fiscale, et la statistique officielle ont contribué à en dessiner peu à peu les contours. Au total, la terminologie française est riche mais floue et ambiguë, et si nous avons retenu le terme générique de « patrons » pour désigner ceux qui dirigent les entreprises, ce n'est pas en raison d'une quelconque supériorité conceptuelle mais, tout simplement, parce que c'est le mot dont l'usage est le plus large et le plus fréquent. Il reste que cette incertitude sémantique est révélatrice de la difficulté qu'il y a à cerner le patronat.

            Précisons ce que recouvre le mot. Un patron, c'est celui qui est personnellement investi d'un pouvoir de gestion et de représentation. Il incarne seul l'entreprise vis-à-vis de l'ensemble des parties prenantes – actionnaires, salariés, banquiers, clients, fournisseurs, etc. – et il est le dernier en droit à qui l'on demande des comptes. Cependant, son statut dépend évidemment de la forme de la société qu'il dirige. Dans une entreprise personnelle, le propriétaire est le patron. Dans une société en nom collectif (SNC), les associés, rarement plus de quatre ou cinq, se partagent le pouvoir, mais souvent l'un d'entre eux occupe une position prépondérante. Dans une société anonyme (SA), les administrateurs, qui représentent la collectivité des actionnaires, confient à l'un d'entre eux (le président-directeur général depuis 1940) la direction de l'entreprise.

            Il nous a semblé absolument nécessaire de prendre nos distances avec une vision réductrice, voire idéalisée, du rôle du patron qui prévaut trop souvent, y compris dans la littérature savante. Ce qui impose un triple parti pris. D'abord renoncer au discours d'héroïsation qui ne veut voir en eux que des innovateurs ou des créateurs d'entreprises, alors qu'il ne s'agit là que de moments exceptionnels dans leur activité et qu'on sait bien qu'il y a dans les rangs du patronat davantage de suiveurs que de pionniers. Ensuite, cesser de concevoir l'activité entrepreneuriale comme le résultat des seules décisions des chefs d'entreprise, ce qui n'est à tout prendre que l'expression des convictions spontanées de ces derniers, pour tenir compte de l'activité de leurs proches collaborateurs – l'état-major de l'entreprise – ainsi que des structures de la direction et de la culture de l'entreprise qui les contraignent autant qu'elles constituent des ressources pour l'action. Enfin, abandonner la conception purement économique de l'action économique selon laquelle les décideurs sont définis comme des acteurs rationnels qui agissent en fonction du seul critère du profit pour s'intéresser aux systèmes de valeurs auxquels ils adhèrent comme aux réseaux sociaux dans lesquels ils s'inscrivent, valeurs et réseaux qui modèlent leurs décisions.

            La question de la délimitation du patronat comme groupe se trouve également posée. Bien loin de former un bloc homogène, il est traversé de multiples lignes de fractures : selon les secteurs (industrie, BTP, commerce, services, banque), les découpages professionnels (technologies, produits, marchés), l'ancienneté et la taille des entreprises, la forme de contrôle (familial, dispersé, étatique, étranger, institutionnel ou coopératif), la nature du marché (local, national ou international), la place dans le système productif (sous-traitant ou donneur d'ordres), le rapport à l'État, et les cultures patronales régionales. C'est dire que son unité ne va pas spontanément de soi. Du reste, le mot « patronat » a été long à s'imposer ; il n'a pas servi à désigner le patronat organisé avant la transformation de la Confédération générale de la production française en Confédération générale du patronat français sous le Front populaire. Le passage des patrons au patronat, c'est-à-dire au groupe mobilisé et institutionnalisé, suppose une action collective et des organisations qui ont pour rôle d'homogénéiser les intérêts patronaux et de peser sur les politiques publiques – qu'il s'agisse de réduction du temps de travail, de baisse de la fiscalité ou de dérégulation des marchés financiers – et, plus largement, sur la politique dans un sens favorable aux intérêts patronaux.

            Expliquons-nous sur les bornes chronologiques du Dictionnaire. Si nous le faisons commencer vers 1880, c'est qu'avec la seconde révolution industrielle se développent un patronat d'ingénieurs tourné vers des stratégies de croissance, une organisation plus bureaucratique des grandes firmes avec une ébauche de gestion managériale, et de grandes usines réalisant une production à grande échelle dont la gestion exige une hiérarchie technique plus complexe2. Cependant, pour les familles depuis longtemps dans les affaires, comme les Wendel, les Schneider ou les Peugeot, les notices enjambent allégrement cette décennie charnière pour remonter aux débuts de la dynastie. À l'autre extrémité, nous avons prolongé le Dictionnaire jusqu'à nos jours afin de rendre compte des transformations qui ont profondément marqué le patronat depuis deux ou trois décennies du fait des privatisations, des restructurations, des fusions géantes, de la financiarisation du capitalisme, de l'internationalisation des groupes, de la poussée de l'économie numérique et de l'explosion des services. Ces vingt années n'ont-elles pas vu la consolidation des réussites de Bernard Arnault, Vincent Bolloré ou François Pinault qui incarnent l'avènement d'une nouvelle génération de patrons dont la planète est le terrain de jeu ? Tout en étant très attentifs aux transformations récentes du patronat, nous n'avons pas retenu, cependant, de figures encore émergentes dont la longévité dans la fonction est incertaine, à l'exception toutefois de personnalités comme Anne Lauvergeon et Laurence Parisot, parce qu'elles nous permettent de souligner la place nouvelle (mais encore très limitée) des femmes.

            Afin de mieux comprendre l'histoire du patronat, le Dictionnaire développe une double approche, à la fois biographique et thématique. L'approche biographique, qui fait l'objet de la première partie – « Hommes, familles, territoires » –, représente une tentative pour entrer dans l'histoire du capitalisme par les acteurs, mais la biographie n'est intéressante que si elle permet de réunir autour d'un personnage un dossier qui éclaire l'histoire du groupe entier – ou du moins une de ses facettes. Cependant, si l'approche biographique a une visée typologique, elle ne s'y réduit pas car nous voulons rendre compte de la singularité de chaque trajectoire patronale, laquelle ne dépend pas seulement des déterminations les plus générales – type de formation, statut, taille et organisation de l'entreprise, structures du secteur, rapport à l'État, etc. – mais aussi de facteurs plus spécifiques qui définissent chaque patron : héritage familial, capital social, système de valeurs, histoire et culture de l'entreprise, style de direction, manières de voir et de penser, etc.

            Quelles entrées sélectionner ? Et comment ? L'exhaustivité est évidemment hors d'atteinte en raison des effectifs en jeu. Quand bien même on la limiterait aux seuls grands patrons, l'entreprise n'en serait pas moins démesurée. Dès lors, constituer un échantillon statistiquement représentatif du patronat défini à partir de critères quantitatifs rigoureux (capital, nombre de salariés, chiffre d'affaires, fortune) peut apparaître comme une alternative réaliste. Cependant, ce type de biographie collective n'est pas davantage réalisable car, pour le XXe siècle, les données nécessaires sont souvent inaccessibles, les archives de bien des entreprises comme celles d'ailleurs des notaires demeurant pour longtemps fermées aux historiens. C'est dire que, pour beaucoup de chefs d'entreprise, nous n'aurions eu tout au plus qu'un nom, des chiffres épars et quelques anecdotes, ce qui nous aurait obligés à les écarter faute d'une documentation suffisamment consistante3. De plus, en sélectionnant une élite restreinte, forcément limitée aux grands patrons, on en aurait du même coup écarté les chefs d'entreprise des secteurs secondaires (que pèse, par exemple, Gallimard en termes de capital, d'effectifs et de chiffre d'affaires par rapport à Schneider, Renault ou Bouygues ?) et les patrons de PME, donnant ainsi une image déformée du patronat en occultant sa diversité. De surcroît, en faisant le choix de la représentativité statistique, on aurait couru le risque d'omettre des patrons remarquables, historiquement importants, mais n'atteignant pas le seuil minimal. Un Édouard Leclerc, par exemple, qui ne possède pas plus de deux magasins et ne figure pas dans la liste des 500 premières fortunes professionnelles dressée par le magazine Challenges, serait passé au travers des mailles du filet, alors que, avec les « centres Leclerc », il est l'inventeur d'une nouvelle forme de distribution et qu'il a longtemps présidé (avant de passer le relais à son fils Michel-Édouard) le groupement de magasins qui porte son nom.

            Ce double refus – de l'exhaustivité et de la prosopographie – conduit à sélectionner les patrons les plus significatifs, c'est-à-dire des patrons qui incarnent un type de patronat, un secteur d'activité ou un territoire, un type de stratégie, une forme d'organisation ou une trajectoire, ou bien un moment de l'histoire collective du groupe. Il suffira d'un exemple pour montrer comment cette sélection raisonnée a été réalisée. L'industrie de la chaussure est dominée par trois formes principales de production : des systèmes productifs localisés, c'est-à-dire des groupements d'entreprises géographiquement proches qui coopèrent entre elles (Romans, Fougères), des grandes entreprises intégrées (Bata, André), et de nombreuses firmes familiales isolées du type PME. L'analyse des structures du secteur nous a conduits à retenir des figures patronales représentant ces trois formes d'organisation de la production : le patronat de Fougères, Jean-Louis Descours, PDG du groupe André, et la famille Noël à Vitré. Nous y avons ajouté Jean Mersch parce qu'il est l'homme de l'organisation professionnelle du secteur et de la réaction corporatiste qui représente un moment de son histoire.

            Aucun canevas obligatoire n'a été imposé aux 302 notices biographiques. Néanmoins, leurs auteurs ont dû mettre en œuvre, autant toutefois que la documentation le leur permettait, une grille d'analyse commune (ce qui ne veut pas dire fermée) embrassant à la fois l'état civil, l'origine sociale, la formation, l'appartenance confessionnelle, le mariage et la famille, la carrière professionnelle, les choix entrepreneuriaux, les engagements politiques et syndicaux, les activités philanthropiques et de mécénat, la notoriété, la fortune. Lorsque la famille (Michelin, Mulliez, Rothschild, Schlumberger, Terrin, etc.) a plus d'importance que les individus qui la composent, aussi remarquables soient-ils, la notice familiale se substitue à la notice individuelle : elle permet de dégager une culture et un patrimoine comportemental communs. De même lorsqu'on est en présence d'un patronat qui présente des caractéristiques relativement homogènes, que ce soit au niveau du secteur (électricité, gaz, grande distribution, etc.), d'un territoire (industrie textile à Roubaix-Tourcoing, décolletage de la vallée de l'Arve, cotonniers alsaciens, etc.), voire d'une entreprise (Charbonnages de France, Saint-Gobain, Galeries Lafayette, etc.), le portrait de groupe s'impose car il permet de dégager une identité collective. Prenons l'exemple des brasseurs alsaciens : ils ont un fort enracinement régional, sont très majoritairement luthériens, sont à la tête d'entreprises familiales, de grosses PME centenaires (voire davantage), qui ont été (toutes sauf deux) absorbées par de grands groupes internationaux. Il y a là matière à un portrait de groupe car ils ont des caractéristiques et une évolution communes.

            C'est en combinant de multiples critères concernant à la fois le patron et l'entreprise qu'il dirige (secteur, taille, structures, implantation géographique, histoire, choix stratégiques, résultats de la gestion, etc.) que le comité éditorial, au terme de près d'un an de discussions et après avoir sollicité l'avis de nombreux chercheurs, a constitué un corpus qui reflète bien la diversité du patronat sur l'ensemble de la période. Il reste que le choix des patrons méritant une notice est le résultat d'un compromis entre le cahier des charges du Dictionnaire, la documentation accessible (les patrons en activité représentent un cas particulier puisque, faute généralement d'avoir accès aux archives des entreprises, nous avons recouru à une information d'origine journalistique et à des entretiens), l'état de la recherche, et les forces disponibles. Certes, comme toute sélection, la nôtre peut être discutée et on pourra très certainement nous reprocher des absences, mais aucune figure incontournable ne manque et l'originalité de leur trajectoire rend intéressants tous ceux que nous avons retenus.

            Le Dictionnaire ne se réduit pas à une collection de biographies et, dans sa seconde partie – « Le monde des patrons » –, il s'agit de dépasser l'approche biographique pour poser, à propos des patrons, des questions générales ou transversales. Scruter le monde des patrons, c'est chercher à les appréhender dans leur vie privée comme dans leur vie professionnelle, à en reconstituer les idées et les engagements, et à en suivre les mobilisations. D'où 121 notices qui l'abordent sous des angles variés. Le choix et le contenu même de ces notices sont fortement tributaires de l'état de l'historiographie : certains sujets – la caricature, la franc-maçonnerie, les cultes – n'ont pu être traités, d'autres n'ont pu l'être aussi complètement que nous le souhaitions car l'état de la recherche ne le permettait pas.

            Tentons ici de dégager les principales lignes de cette exploration.

            La sociologie du patronat exige que l'on fasse une place importante au mode d'accès à la direction des entreprises en cherchant à comprendre le rôle qu'y jouent l'État et la famille. Pour les grands patrons, on s'est particulièrement intéressé au rapport à l'État dans un système où la formation dans les grandes écoles, le passage par les grands corps et les cabinets ministériels, et le pantouflage sont des facteurs structurants. De même, en raison du poids du capitalisme familial, qui n'est cependant pas une spécificité française, on a décortiqué les rapports entre famille et entreprise en essayant de comprendre comment la première nourrit le dynamisme de la seconde (et parfois aussi le stérilise) et à quelles conditions elle est capable de pérenniser son contrôle. Même si nous avons privilégié les grands patrons, nous n'avons pas pour autant ignoré la plèbe patronale qui, d'ailleurs, est souvent formée d'étrangers parce qu'ils voient dans l'entreprise un moyen d'intégration et d'ascension sociale. Les cheminements en sont évidemment différents car les ressources de la famille y tiennent plus de place que l'« atout État », et les autodidactes ou les sortis du rang sont plus nombreux que les diplômés.

            
            Le patron, et l'affirmation a des allures de lapalissade, c'est celui qui dirige l'entreprise. Nous n'avons pas voulu que ce rôle reste abstrait. C'est pourquoi, en partant des structures de l'entreprise, nous avons cherché à en décrire toutes les facettes en nous interrogeant sur l'organisation de la direction, les pratiques de gestion et les caractéristiques du processus décisionnel. Ce qui impose de mettre en relation l'évolution des conditions d'exercice de la fonction avec les mutations de l'environnement économique au cours du siècle. En particulier, la question se pose de savoir si l'adoption de règles de corporate governance depuis deux décennies dessine un nouveau rôle pour le PDG des grandes entreprises. Au-delà, la réflexion tourne autour d'une question centrale : comment s'organise la direction d'une entreprise ? Est-on en présence de deux modèles opposés, le familial et le managérial, ou bien existe-t-il de nombreux cas intermédiaires ou hybrides ? La réponse à ces questions passe évidemment par l'analyse concrète et l'inventaire des différences.

            L'imaginaire social est dominé par l'idée que le patronat forme une entité toute-puissante capable de manipuler gouvernements, presse et partenaires sociaux. Toute une série de mythes – de la finance juive incarnée par les Rothschild aux 200 familles en passant par le complot de la Synarchie – disent bien la force de cette croyance. Décortiquer ces représentations, en analyser la cristallisation et la diffusion est indispensable, mais pourtant ne suffit pas ; il faut surtout comprendre comment le patronat, tantôt uni, tantôt divisé, intervient dans le champ social et politique pour faire prévaloir ses intérêts. Nous avons abordé la question sous deux angles distincts. D'abord en nous demandant comment le patronat s'est constitué et institutionnalisé comme groupe, ce qui suppose l'étude de la formation, du fonctionnement et des répertoires d'action des nombreuses organisations – chambres de commerce, syndicats, clubs de réflexion – qui parlent au nom du patronat, ainsi que du processus d'homogénéisation de ses intérêts et de ses revendications qu'elles réalisent. Par ailleurs, nous nous sommes intéressés aux institutions, publiques et privées, investies par les patrons, qui sont autant de lieux où s'élaborent l'idéologie et la politique du groupe et à partir desquels son influence s'étend, au-delà de l'entreprise, sur les gouvernants, l'administration et la société.

            Qu'il s'agisse des positions du patronat sur de grandes questions – de la réduction du temps de travail à la concurrence en passant par le paritarisme ou les retraites – qui sont autant d'enjeux pour les entreprises et l'ensemble de la société, ou de son attitude face aux grands événements du siècle, lequel n'en a pas manqué, le patronat est bien loin d'être toujours uni ; néanmoins, il possède un socle commun d'idées qui associe défense sans concession de la libre entreprise, limitation de l'intervention de l'État, et intransigeance face aux revendications des salariés. Ce qui importe, et c'est ce à quoi le Dictionnaire 
               s'est attaché, c'est, d'une part, de rendre compte de la diversité des idées et des valeurs d'un patronat partagé entre des idéologies concurrentes – catholicisme social, corporatisme, technocratisme modernisateur, libéralisme, etc. – et, de l'autre, de comprendre comment, à partir du bouillonnement intellectuel de l'entre-deux-guerres, s'est peu à peu formée une idéologie néo-libérale aujourd'hui dominante dans ses rangs et dont la plasticité explique le succès.

            Au total, notre objectif n'est pas de dévoiler les « secrets » ou les « dossiers noirs » du patronat – c'est là un riche filon de la littérature journalistique et pamphlétaire – car l'histoire du capitalisme ne se réduit pas à la fraude, à l'escroquerie et au trafic d'influence. Certes, ils lui sont consubstantiels et bien des fortunes patronales se sont édifiées en profitant de la connivence des pouvoirs publics ou en tournant la loi, mais ce n'en est pas là toute l'explication : l'innovation technique, le lancement de nouveaux produits, les capacités gestionnaires ou la conquête des marchés ont un rôle autrement décisif. C'est dire que nous avons moins cherché à révéler les coups tordus et les affaires douteuses, sans pour autant les taire, qu'à reconstituer les trajectoires des patrons pour expliquer leurs réussites – et leurs échecs – et à restituer dans toute leur complexité les rapports entre patronat et gouvernants, et pouvoir économique et société.

            Un système de renvois, que complète un index détaillé (personnages, entreprises, organisations patronales), permet de circuler d'une notice à l'autre. En fin de volume, on trouvera pour chaque notice une bibliographie sélective destinée à permettre au lecteur d'approfondir tel ou tel point, et l'indication des sources, à l'exception de celles qui sont communes à toutes les notices biographiques (dossiers de presse, annuaires des anciens élèves des grandes écoles, dossiers de la Légion d'honneur, dossiers de carrière pour les patrons issus des grands corps, annuaires biographiques type Who's Who, etc.) et que les auteurs ont systématiquement utilisées.

            Faire l'histoire des patrons et du patronat français de la fin du XIXe siècle à nos jours imposait de faire appel à des compétences disciplinaires complémentaires – histoire (de l'économie, de la société, du politique et de la culture), sociologie, science politique, gestion, géographie, et même littérature. Nous avons donc mobilisé 163 chercheurs issus d'écoles différentes, de sensibilités variées, et de toutes les générations, y compris des étrangers que nous aurions voulus plus nombreux. Le lecteur ne manquera pas de constater entre les notices des différences dans l'approche, le style, l'analyse. Convaincus que la cohérence de l'ensemble résulte de ce que les auteurs ont accepté d'adopter la même perspective critique et de répondre à un ensemble d'interrogations communes, nous n'avons pas cru bon de les gommer parce qu'elles sont de nature à faire réfléchir et à susciter de nouvelles curiosités.

            Jean-Claude DAUMAS
            

         

         
            
               
                  1John N. INGHAM, Biographical Dictionary of American Business Leaders, Westport, Greenwood Press, 1983, 4 vol. ; David J. JEREMY (éd.), Dictionary of Business Biography : A Biographical Dictionary of Business Leaders in Britain in the Period 1860-1980, Londres, Butterworths, 1984-1986, 5 vol. ; Ginette KURGAN-VAN HENTENRYK (dir.), Dictionnaire des patrons en Belgique. Les hommes, les entreprises, les réseaux, Bruxelles, De Boeck Université, 1996.

            

            
               
                  2Même si notre méthode est différente, nous nous inscrivons ainsi dans le prolongement des dictionnaires des patrons du Second Empire dont la collection (encore incomplète) dessine pour chaque région un portrait de groupe des entrepreneurs de la première industrialisation, souvent demeurés proches du monde du négoce et de la fabrique. Publiée aux Éditions Picard/Cénomane sous la direction de Dominique BARJOT, elle compte aujourd'hui 11 volumes, le volume consacré au Nord ayant été publié auparavant chez Droz.

            

            
               
                  3Au demeurant, même la série des dictionnaires des patrons du Second Empire a beaucoup évolué par rapport aux ambitions initiales d'un projet résolument prosopographique, et certains des auteurs avouent aujourd'hui que, en raison des limites mêmes de la documentation, les critères quantitatifs sont d'une valeur scientifique limitée et permettent tout au plus de confirmer une sélection faite sur d'autres bases.
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            Hommes, familles et territoires

      

   
      
         

      

      
         
            Michel Albert

         né en 1930

         
            
               « Tous mes ancêtres furent des paysans du Bocage vendéen » : Michel Albert revendique ses racines terriennes, catholiques, modestes. Grâce à une bourse de la République, il intègre Sciences Po pour y préparer l'ENA qu'il réussit en 1954 ; il en sort inspecteur des Finances (avec Roger Fauroux). Avec le recul, Michel Albert estime la formation reçue « médiocre ». « Heureusement que j'ai désappris [...] les sottises que j'avais apprises », dit-il. Sa carrière est pourtant représentative d'une élite technocratique, au carrefour de l'administration et de l'entreprise, intellectuellement performante, résistante aux alternances politiques.

            Secrétaire général du comité Pinay-Rueff-Armand en 1959, Albert y croise Pierre Massé, nouveau commissaire général au Plan, et Alfred Sauvy. Il y acquiert la conviction (ou se conforme à celle de ses mentors ?) que le Plan est l'« anti-hasard ». Il pense, comme Jean Monnet, que la France ne peut se replier sur elle-même, que planification et construction européenne sont les deux mamelles de la puissance restaurée. Après un passage à la direction de la Banque nationale pour le développement économique au Maroc, il épaule Robert Marjolin, vice-président de la Commission européenne chargée de l'économie et des finances, en tant que directeur de la Banque européenne d'investissement à Bruxelles (1963-1966) puis comme directeur de la structure et du développement économique à la Commission (1966-1969).

            Il découvre ensuite l'entreprise privée à un rang modeste pour son corps, comme administrateur du groupe Express de Jean-Jacques Servan-Schreiber (1969-1971) puis à la direction de sociétés de crédit dans le groupe Crédit agricole dirigé par son aîné de l'Inspection Jacques Mayoux (1972-1975). Il est certes marqué à gauche : d'inspiration mendésiste, il s'est, après avoir fréquenté le Club Citoyen 60 fondé par Jacques Delors et surtout le Club Jean Moulin où il a rencontré Michel Rocard et le sociologue Michel Crozier, engagé aux côtés de Servan-Schreiber dans sa tentative de rénovation du parti radical. L'échec de l'opération l'amène ensuite à se rapprocher de la majorité sous Giscard. Après un bref passage au cabinet du leader centriste Jean Lecanuet, ministre du Plan, il est nommé adjoint (1976) puis commissaire général (1978) au Plan. Il démissionne de son poste de commissaire en 1981 après l'élection de Mitterrand, parce qu'il estime être lié au gouvernement sortant. Mais ses anciennes amitiés lui valent d'obtenir l'année suivante la présidence des Assurances générales de France (AGF), alors entreprise publique. Il y expérimente ses idées : décentralisation (1983), insertion précoce et enthousiaste dans le grand marché unique européen de 1992, avec une politique très dynamique de prises de participation dans de nombreuses sociétés étrangères. L'entreprise connaît une forte croissance de son chiffre d'affaires. Pour la gestion quotidienne, il s'appuie dans son nouveau métier sur un directeur général, Roger Papaz, dans la maison depuis 1946. Il poursuit par ailleurs la rédaction d'essais à succès comme Le Pari français (1982), qui inspire la fameuse émission de télévision « Vive la crise » en 1984, et Capitalisme contre capitalisme (1991), qui a initié une typologie du capitalisme devenue une référence. Cet admirateur du capitalisme rhénan et de son économie sociale de marché contribue paradoxalement à l'attaquer en s'invitant en 1992, au cours d'un long conflit, au capital de la compagnie allemande AMB. S'il est l'un des rares PDG d'entreprises publiques à avoir résisté à trois alternances successives, il ne conduit pas la privatisation retardée jusqu'en 1996 par des résultats financiers en baisse. Proche de la limite d'âge, il a quitté son poste en 1994 pour le Conseil de la politique monétaire de la Banque de France, où il siège jusqu'en 2003. Entre-temps, la compagnie est passée dès la fin 1997 sous le pavillon allemand du groupe Allianz pour contrer l'OPA hostile de l'italien Generali. Le champion national conçu en 1968 par Michel Debré n'a pas résisté longtemps, faute d'avoir reçu de l'État actionnaire des fonds propres suffisants, à la loi du marché.

            Bel esprit, cultivé, novateur, Albert a eu une carrière de grand commis de l'État plus que de grand patron. Il s'est affiché tardivement comme catholique, adhérant à la doctrine sociale de l'Église. Président de l'Union internationale des dirigeants d'entreprises chrétiennes (UNIAPAC) de 1989 à 1993, il s'est fait élire à l'Académie des sciences morales et politiques en 1994 au fauteuil du catholique social Henri Guitton.

            Pierre MARTIN
            

            
               RENVOIS
               

               Louis Armand, Claude Bébéar, Antoine Bernheim, Dirigeants du Crédit agricole, Dirigeants d'EDF, Dominique Leca, Dirigeants de Saint-Gobain, Famille Servan-Schreiber, Grandes écoles : la fabrique des dirigeants, Grands corps et pantouflage : le vivier de l'État, Diriger une entreprise publique, Les clubs de réflexion patronaux, Le commissariat au Plan, L'Europe des patrons, Le temps des privatisations.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            François Albert-Buisson

         1881-1961

         
            
               Entrepreneur du « premier » XXe siècle, François-Albert Buisson dit Albert-Buisson retient l'attention par sa trajectoire sociale, la variété et le niveau des responsabilités qu'il occupe. Fils d'un sabotier d'Issoire (Puy-de-Dôme), il y fréquente l'école publique, obtient son bac à 17 ans. Choisissant la pharmacie, Buisson va à l'École supérieure de pharmacie de Paris, après trois ans de stages en officine à Issoire. Docteur en 1907, il reprend immédiatement, avec un associé, la pharmacie Dallier, au Mans, qui exploite aussi un laboratoire d'analyses et une usine de magnésie. Il quitte cette entreprise après son mariage avec Andrée Labrin dont la famille possède des intérêts dans la Société des produits chimiques de l'Ouest qui produit des acides (sulfurique et nitrique) à Brest et Landerneau (Finistère). Buisson en devient l'administrateur délégué. Parallèlement, il crée les Ets A. Buisson, un laboratoire pharmaceutique à Paris. Buisson entame ensuite des études de droit (1912) à la faculté de Paris, qu'il continue jusqu'au doctorat (1923). Il est aussi élu au tribunal de commerce de la Seine en 1913.

            Pendant la Grande Guerre, il est pharmacien du Service de santé ; l'armée exploite ses qualités d'entrepreneur : il crée une usine de récupération des issues (animaux abattus), produisant les graisses utiles à son corps d'armée. Affecté ensuite à la tête de son usine de Brest, il est chargé d'expérimentations concernant les gaz asphyxiants. Pendant l'entre-deux-guerres, il poursuit le développement de son entreprise dont la filiale Théraplix devient un laboratoire d'importance nationale.

            Sa fréquentation du radicalisme pendant ses études lui vaut de rencontrer Étienne Clémentel. Devenu ministre des Finances du Cartel des gauches, celui-ci fait de Buisson son directeur de cabinet. Il entame ensuite une carrière politique qui le mène à la mairie d'Issoire (1925-1941), au conseil général du Puy-de-Dôme (1928-1940) et surtout au Sénat (1937-1944), où il siège sur les bancs de la Gauche démocratique.

            Son passage aux Finances lui ouvre l'accès à une carrière financière : il est chargé par le gouvernement de redresser la Banque nationale française du commerce extérieur qu'il préside (1925-1931). Par la suite, proche de Laval, il est chargé de lancer la Banque nationale pour le commerce et l'industrie (BNCI) sur les décombres de la Banque nationale de crédit dont le passif a été garanti par l'État. Il en préside le conseil d'administration jusqu'en 1935, alors qu'il est au sommet de sa carrière consulaire en présidant le tribunal de commerce (1931-1934). La crise économique lui ayant permis de s'illustrer dans cette fonction, il est élu à l'Académie des sciences morales et politiques (1936). En 1935, à son départ de la BNCI, il devient président de Rhône-Poulenc. C'est le sommet d'une trajectoire d'administrateur qui l'a introduit au conseil d'administration de dizaines de sociétés à partir de 1925 (Chemins de fer du Nord, Paribas, Gaz de Paris, Crédit national, Citroën, etc.).

            Sa trajectoire politique interrompue par la guerre, Buisson se replie sur ses responsabilités industrielles. Sans devenir avec la loi de 1940 un PDG à part entière, il reste le président actif de Rhône-Poulenc. Contraint de « collaborer » sur le plan industriel, notamment dans le cadre de Théraplix qui devient une société franco-allemande avec l'IG Farben, il prend ses distances avec Laval dont il décline les offres politiques tout en finançant, quand il est sollicité, des réseaux de résistance dont font partie certains de ses proches. Sénateur ayant voté les pleins pouvoirs à Pétain, il est relevé de son inéligibilité à la Libération mais ne reprend pas sa carrière politique.

            Théraplix et Rhône-Poulenc connaissent à cette époque une prospérité exceptionnelle. Après avoir vendu la première à la seconde en 1956, il reste jusqu'à un âge avancé à la présidence de Rhône-Poulenc (1959).

            À l'Institut, devenu secrétaire perpétuel des Sciences morales (1951), ses collègues lui confient la gestion de leur patrimoine et il devient chancelier de l'Institut de France (1953). Puis il pose sa candidature à l'Académie française où il est élu après une campagne animée dans la presse (1955), François Mauriac voyant en lui le candidat de « l'argent » et un auteur de qualité insuffisante. Buisson a pourtant écrit de nombreux ouvrages juridiques et historiques, dont Le Cardinal de Retz (1955) qui a été salué par la critique. Son élection traduit la qualité de ses relations avec ses collègues de l'Institut.

            Personnage complexe, Buisson allie ductilité de comportement et fermeté sur les principes qu'il a choisis : libéralisme politique et économique, fidélité à la République.

            Charles-Albert LUCAS
            

            
               RENVOIS
               

               Famille Poulenc, André Vincent, Diriger une société anonyme, Les tribunaux de commerce, L'Occupation.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Émilien Amaury

         1909-1977

         
            
               Né à Étampes (Seine-et-Oise) dans une famille de cantonniers, Émilien Amaury doit travailler après le certificat d'études primaires. À 16 ans, il est plongeur dans le restaurant d'une société coopérative de consommation du boulevard Raspail à Paris. Remarqué par Marc Sangnier, le fondateur du Sillon dont les locaux sont attenants, il devient son secrétaire. Amaury est ensuite chargé de prospecter les annonceurs pour fournir en publicité la nébuleuse de la presse démocrate-chrétienne. En 1931, il fonde sa propre agence, l'Office de publicité générale (OPG), qui prospère durant les années 1930. Mobilisé puis fait prisonnier, il s'évade et rejoint Vichy à la fin de 1940. Il y décroche pour l'OPG en février 1941 l'important budget de propagande en faveur de la famille, avec allocations de papier et d'imprimerie pour les affiches et les tracts. Il se lie avec Claude Bellanger (1910-1978), ancien secrétaire général de la Ligue de l'enseignement. Il adhère à l'Organisation civile et militaire (OCM), un mouvement de résistance d'inspiration conservatrice, et, grâce au détournement des subsides de Vichy, l'OPG devient le grand fournisseur de la presse de la Résistance. En mars 1944, Amaury est un des fondateurs de la Fédération nationale de la presse clandestine.

            À la Libération, dans le partage de la presse ayant continué de paraître sous l'Occupation, les locaux et les machines du Petit Parisien sont attribués à l'OCM. Ainsi est créé Le Parisien libéré dont l'OPG assure la régie publicitaire ; Bellanger et Amaury sont parmi les principaux actionnaires. La bonne santé financière de l'OPG permet à Amaury de racheter les autres parts. En 1947, il est président du Parisien et Bellanger est directeur général. Entre-temps, Amaury a été brièvement directeur de l'agence de publicité nationalisée Havas, et il a fondé en 1944 un hebdomadaire d'opinion, Carrefour. Ce titre, qui se veut démocrate-chrétien et gaulliste social, décline dans les années 1960 en prenant le parti de la défense de l'Algérie française.

            Grâce au succès de ses affaires (le chiffre des ventes quotidiennes du Parisien libéré varie entre 750 000 et 800 000 exemplaires entre 1957 et 1973), Amaury entame la constitution d'un groupe de presse : lancement de Marie-France, Point de vue – Images du monde, rachat des quotidiens régionaux Le Maine libre et Le Courrier de l'Ouest et, surtout, acquisition en mai 1965 du quotidien sportif L'Équipe et de sa pépite, la société organisatrice du Tour de France. Mais, fort de sa réussite, Amaury devient de plus en plus autoritaire. Il décide de transférer ses imprimeries parisiennes à Saint-Ouen et, surtout, de rompre avec la convention collective de la presse parisienne pour adopter celle de la presse quotidienne régionale, qui ne reconnaît pas le monopole d'embauche du Syndicat du livre.

            En novembre 1974, les ouvriers CGT se lancent dans une grève dure, tandis qu'Amaury refuse toute négociation. En janvier 1977, son décès à la suite d'une chute de cheval débloque la situation. Bellanger signe un accord avec le Syndicat du livre en août 1977, mais il décède à son tour quelques mois plus tard. Les deux enfants d'Amaury, Francine et Philippe (1940-2006), auteurs l'un et l'autre d'une thèse remarquée sur l'histoire de la presse, se disputent la succession. Après sept années de procédure, le partage est officialisé : à Francine les magazines et l'OPG (revendus ensuite), à Philippe les quotidiens, tandis qu'Hachette acquiert les 35 % de Claude Bellanger. Philippe préside aux destinées du groupe jusqu'à sa mort. Il redresse Le Parisien et L'Équipe, crée la formule nationale du premier, Aujourd'hui en France, et les éditions dominicales de ces trois quotidiens. Les investissements rédactionnels, industriels (six imprimeries en France) et le contrôle direct des circuits de distribution en dehors des Nouvelles messageries de la presse parisienne (NMPP) ont permis d'accroître la diffusion totale de 50 % en 23 ans ainsi que la rentabilité du groupe.

            Depuis 2006, Marie-Odile, la veuve de Philippe, assistée par un ancien collaborateur de celui-ci, le fidèle Martin Desprez, préside aux côtés de ses deux enfants, Aurore (directrice des études stratégiques) et Jean-Étienne (président d'Amaury Sport Organisation), les Éditions Amaury, dont la famille détient toujours, aux côtés de Lagardère, 75 % (ce qui en fait la 127e fortune professionnelle française en 2009). Le groupe a cependant connu ces dernières années, avec notamment la reprise manquée du parc de loisirs Le Futuroscope et la concurrence du numérique, des difficultés qui ont entraîné le départ conflictuel de plusieurs cadres dirigeants.

            Patrick EVENO
            

            
               RENVOIS
               

               Famille Hachette, Robert Hersant, Jean-Luc et Arnaud Lagardère, Dynasties de la presse régionale, Dynasties patronales : l'art de durer, Famille et entreprise, Patronat et syndicats ouvriers : un siècle d'occasions manquées.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Pierre Angot

         1902-1945

         
            
               De 1941 à 1944, à la tête de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine (SNPA) et de la Régie autonome des pétroles (RAP), Pierre Angot joue un rôle majeur dans la construction d'un secteur pétrolier et gazier d'État.

            Angot, né à Montréjeau (Haute-Garonne), est le fils d'un receveur de l'Enregistrement. À la suite de son frère aîné (X 1918, ingénieur civil des mines, qui sera directeur des Charbonnages du Tonkin), il entre à l'École polytechnique (promotion 1921) dont il sort major, ce qui lui permet d'intégrer le corps des Mines. À partir de 1927, Angot assume en tant qu'ingénieur ordinaire la lourde charge du sous-arrondissement minéralogique de Metz-Nord puis, à partir de 1930, de celui de Metz-Sud. Il rédige avec son collègue de Nancy Jean Bichelonne une étude remarquée intitulée Le Bassin ferrifère de Lorraine. Les qualités dont il fait preuve lui valent des observations très positives de ses supérieurs. Le ministre des Travaux publics lui-même rend hommage à « l'étude remarquablement méthodique et soignée » fournie par Angot à la suite d'un accident survenu à la carrière de Barrois en Moselle en 1933.

            Placé en situation de congé hors cadres en 1936, il entre, à Bucarest, au service de la société d'exploitation pétrolière franco-anglo-roumaine Steaua Romana dont il devient administrateur-directeur l'année suivante. Il y représente les intérêts français conduits par la Banque Paribas et succède à ses camarades du corps Jules Mény (X 1909) puis Victor de Metz (X 1920), qui deviendront directeurs de la Compagnie française des pétroles (CFP). En septembre 1939, le ministre des Travaux publics charge Léon Wenger, représentant en Roumanie de la Pétrofina française, et Angot d'établir un plan de destruction des infrastructures pétrolières roumaines. Mais les Allemands, qui découvrent le rapport en juin 1940 dans des archives de l'état-major, s'en servent pour dénoncer la politique alliée dans le pays ; le gouvernement roumain, pour se concilier les faveurs du vainqueur, expulse Angot qui parvient finalement à rejoindre Paris en janvier 1941. 

            Après avoir dirigé le Syndicat d'études et de recherches pétrolières en Aquitaine constitué par la CFP, Angot prend, à sa création en novembre 1941, la présidence de la SNPA, société anonyme d'économie mixte (dont État 55 % et CFP 14 %) à capital exclusivement français. Angot obtient également, en mars 1942, la présidence de la RAP, organisme public à caractère industriel et commercial créé en juillet 1939 après la découverte du gisement de gaz de Saint-Marcet (Haute-Garonne). Par le biais de ces deux entreprises, l'État dispose des droits de recherche et d'exploitation des hydrocarbures sur un territoire de près de 30 000 km2, soit l'essentiel du Sud-Ouest.

            En raison de l'importance nationale des recherches pétrolières, de leur urgence et de la pénurie croissante de moyens organisée par les Allemands, Angot envisage de réunir la SNPA et la RAP dans un organisme unique, la Société nationale des recherches de pétrole. Mais ce projet ne se concrétise jamais. En revanche, il obtient de Bichelonne, secrétaire d'État à la Production industrielle, qu'un contingent spécial soit accordé aux recherches pétrolières dans le Sud-Ouest. Angot, la direction des Carburants et Bichelonne s'accordent pour tirer le parti maximal de la volonté d'intervention des Allemands, dans le but d'accélérer les travaux dans le Sud-Ouest. Mais leur volonté de sauvegarder le potentiel pétrolier et gazier français les pousse à offrir un accès limité et contrôlé à la Kontinental Öl. Par leur action concertée, ils parviennent à repousser de juin 1943 à février 1944 le début des travaux allemands. Pour valoriser le gaz de Saint-Marcet, Angot met en œuvre une politique régionale fondée sur la coopération et l'égalité entre la RAP et la SNPA.Les canalisations de la première servent de point de départ au développement futur du réseau régional confié à une société paritaire nommée Gaz du Sud-Ouest, dont Angot devient le président en juin 1944.

            À partir du printemps 1943, les résistants organisent des prélèvements de gazoline. Lors du débarquement allié en Normandie et en l'absence d'Angot, ils occupent le site de Saint-Marcet. Lors de son retour le 8 juin, le président s'efforce de cacher le plus longtemps possible à ses supérieurs cette action. Lorsque les Allemands apprennent la dissimulation, ils l'arrêtent puis le déportent à Buchenwald. Il meurt d'épuisement le 6 février 1945 à la mine de Plömnitz, près de Weimar.

            Christophe BRIAND
            

            
               RENVOIS
               

               Ernest Mercier, Victor de Metz, Léon Wenger, Diriger une entreprise publique, Grandes écoles : la fabrique des dirigeants, Grands corps et pantouflage : le vivier de l'État, L'Occupation.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Henri Ardant

         1892-1959

         
            
               Henri Ardant appartient à cette génération d'inspecteurs des Finances qui s'est fortement implantée à la direction des grands établissements bancaires dans les années 1920. Appelé à diriger la profession sous Vichy, il a été une victime emblématique de l'épuration bancaire sans être pourtant formellement sanctionné.

            Ardant dispose de solides ressources familiales (fils d'un sous-directeur de la Société nancéenne de crédit industriel, il est l'époux de la petite-fille de l'industriel textile Léon Harmel), « intellectuelles » (École libre des sciences politiques, inspection des Finances en 1918) et relationnelles (directeur adjoint des services financiers de la délégation française à la commission des Réparations), quand il est appelé en avril 1921, après une très brève carrière administrative, par son aîné de l'Inspection, Joseph Simon (IF 1895), directeur général de la Société générale, à rejoindre la banque. Il en devient dès janvier suivant l'un des huit sous-directeurs. Tirant parti d'une relève générationnelle, il est secrétaire général (fonction créée pour lui) en 1926, directeur général adjoint en 1932, directeur général en 1935 (à 43 ans), avant d'être promu PDG en janvier 1941, après le retrait de Simon de la présidence (application de la loi de Vichy sur les sociétés anonymes).

            Il a laissé le souvenir d'un homme d'ordre gestionnaire, qui a fortement accéléré le processus d'organisation moderne de l'entreprise (22 000 salariés en 1930). En 1921-1928, la Société générale est devenue la première banque du pays, devant le Crédit lyonnais. Avec son équipe, Ardant lui fait franchir l'étape de l'« industrie bancaire ». Il structure la fonction de supervision administrative par l'émission de codes, de circulaires et d'instructions (« la bible »), par le renforcement de l'inspection générale, posée en modèle sur la place, par le renforcement d'un vaste corps de directeurs d'agences et de services (« le vivier ») et par la création pionnière d'un service de formation professionnelle dans le cadre d'une véritable école technique. Il enclenche un puissant mouvement d'introduction du traitement des données de gestion (portefeuille, valeurs mobilières) en investissant massivement dans des machines électro-comptables. Il promeut une cohorte de jeunes inspecteurs des Finances destinée à gérer la Société générale jusqu'aux années 1960 : Maurice Lorain (IF 1921, PDG de 1958 à 1966) en 1929, Bernard Brézet (IF 1927, mort sur le front d'Italie en 1944) en 1931, Jacques Ferronnière (IF 1929, PDG de 1967 à 1972) en 1935. 

            S'il fut un gestionnaire, Ardant a aussi été un banquier. Il poursuit la politique de croissance organique de la Société générale en soutenant ses équipes de banque d'entreprise, au plus près des grandes firmes et des grosses PME régionales. Il soutient le dirigeant d'un gros département Étranger qui renforce l'assise de la succursale de Londres, en la laissant devenir un fort intervenant sur le marché des changes. Il pousse la filiale alsacienne Sogenal à reprendre pied en Allemagne. Il préside à l'installation de succursales à New York (novembre 1939) et Buenos Aires, puis en Afrique subsaharienne, quand se préparent ou se dénouent les événements de la guerre transatlantique.

            Pendant la crise, le « modèle » de la Société générale se révèle efficace, avec un équilibre pertinent entre prise de risques en banque commerciale, gestion des fonds permanents en contrepartie et préservation de règles de liquidité fermes. Toutefois, Ardant doit réduire les effectifs jusqu'à 15 400 en 1939. Sa culture personnelle social-chrétienne, orientée vers une autorité forte et paternaliste, le conduit à adhérer à la culture spécifique de sa banque, favorable à une évolution des relations et du progrès sociaux organisée par en haut, en court-circuitant l'intermédiation syndicale, d'où une politique intense de promotion professionnelle, de soutien des organisations sociétales (club sportif) et de la caisse de retraite maison.

            Quand Vichy s'installe, Ardant, vice-président de l'Union syndicale des banquiers à plusieurs reprises et réputé « rationalisateur », devient dès septembre 1940 président du comité d'organisation des banques. Sous sa direction, la profession évolue d'un libéralisme quasi intégral à l'institutionnalisation d'un contrôle des règles de liquidité et solvabilité par la Banque centrale (loi bancaire de 1941, reprise en 1946). Il se montre favorable à l'application de la Charte du travail dans le cadre d'un paternalisme mêlant autorité et discussion avec la représentation salariale. La Société générale, comme toutes les banques, doit ouvrir ses comptes et coffres à l'aryanisation, s'insérer sous la houlette du ministère des Finances dans les circuits d'échanges au sein de l'Europe allemande et financer les groupements d'achats de matières premières ou bien les firmes intégrant des intérêts allemands. Toutefois, par sa fréquentation empathique des cercles de convivialité allemands et vichystes et ses idées politiques plutôt antiparlementaristes, Ardant donne l'impression de le faire avec plus de zèle que d'autres. Arrêté à la Libération, il est inculpé par la cour de justice de la Seine pour ses fréquentations collaborationnistes. Longtemps détenu, il doit démissionner de ses mandats, mais, défendu par le syndicat CGT des employés, il bénéficie d'un classement sans suite en 1948. La Commission nationale interprofessionnelle d'épuration, qui ne retient que sa présidence du comité d'organisation, le met également hors de cause en 1949. Il ne peut toutefois espérer retrouver la présidence d'une Société générale nationalisée, reprise par Pierre de Moüy qu'il avait remplacé à la direction générale en 1935. En 1951, il ressort d'une « traversée du désert » personnelle en prenant la tête d'une banque de « niche », la Banque française de l'agriculture, qui refinance les caisses régionales du Crédit rural libre, plutôt engagé au centre-droit social-chrétien – mais sans parvenir à empêcher l'hégémonie du Crédit agricole mutuel ou des institutions du Crédit mutuel. Son frère cadet Gabriel, également inspecteur (IF 1929), a un parcours très différent : ancien directeur de cabinet d'un ministre de gauche, il rejoint Pierre Mendès France à Alger en janvier 1943 et fait ensuite toute sa carrière dans l'administration (notamment comme commissaire général à la Productivité).

            Hubert BONIN, avec la collaboration de Nathalie CARRÉ DE MALBERG
            

            
               RENVOIS
               

               Louis Dorizon, Dirigeants des Galeries Lafayette, Inspecteurs des Finances patrons de banque, Grands corps et pantouflage : le vivier de l'État, La formation professionnelle : qui oriente ? qui finance ? qui contrôle ?, Le catholicisme social, Le libéralisme, Les comités d'organisation, La Charte du travail et la politique sociale de Vichy, L'Occupation, Les patrons juifs entre aryanisation et restitution, L'épuration, Les nationalisations de la Libération.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Louis Armand

         1905-1971

         
            
               Né à Cruseilles (Haute-Savoie), Louis Armand, fils d'instituteurs, est admis en 1924 à Polytechnique ; son rang de sortie (2e) lui permet d'intégrer le corps des Mines. Affecté comme ingénieur à Clermont-Ferrand en 1929, il étudie la floculation des eaux minérales et leur radioactivité. En 1934, il se met en congé pour rejoindre la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée (PLM), au service du Matériel et de la Traction ; il se retrouve ensuite ingénieur en chef à la région Sud-Est de la Société nationale des chemins de fer français (SNCF) créée fin 1937. En 1940, il résout le problème de l'entartrage des chaudières des locomotives à vapeur en inventant un procédé efficace de traitement, le Traitement intégral Armand (TIA), procédé économique breveté conjointement avec la SNCF en 1942. Directeur général adjoint en 1946, directeur général en 1949, il accède en 1955, à la faveur d'un décès prématuré du président, à cette fonction suprême.

            Le patron de la SNCF place la modernisation de la Société sous l'enseigne de la « productivité », du matériel comme des hommes. L'introduction de locomotives à vapeur américaines 141-R, simples de conduite et d'entretien, rompt la tradition française des équipes de conduite titulaires au profit de la conduite en banalité et permet la taylorisation des ateliers. Il est l'inventeur et promoteur de la traction électrique en « courant industriel » (25 kV, 50 Hz) qui permet de faire circuler « sous la caténaire la plus légère, les trains les plus lourds », en rompant à la fois avec le courant continu 1500 V et avec la tradition germanique du courant monophasé (15 kV, 16 2/3 Hz). Partisan convaincu de la construction européenne, il espère bien voir « son » courant adopté par tous les réseaux de la Communauté européenne Charbon-Acier. En vain. En revanche, en 1957, il relance le projet de tunnel sous la Manche.

            Personnage emblématique de l'épopée ferroviaire, il doit aussi beaucoup de son aura chez les cheminots à son image de « chef de la Résistance » au sein de la SNCF : il s'est engagé au printemps 1943 dans le Noyautage des administrations publiques-Fer, dont il a pris la direction en janvier 1944. Arrêté le 24 juin par la Gestapo, il échappe de justesse à la déportation en août. Début septembre, il décline l'offre que lui fait le général de Gaulle d'intégrer le Gouvernement provisoire, tout comme il avait refusé en 1942 le poste de secrétaire général de l'Industrie que Pierre Laval lui proposait.

            Fondateur à la Libération d'une association Résistance-Fer ouverte à tous les agents, ce Compagnon de la Libération développe l'image d'une corporation toute vouée à la Résistance, mais également invitée à s'engager pleinement dans une nouvelle « bataille du rail », celle de la reconstruction. Après 1947, stimulant la concurrence des mémoires gaulliste et communiste de la Résistance, ces initiatives se heurtent frontalement à la Fédération CGT des cheminots ; Armand répond à ses appels à la grève et à des tracts qu'il estime contraires à l'éthique professionnelle par de lourdes sanctions : il suspend du conseil d'administration les deux représentants de la CGT en 1948, ouvrant ainsi une longue période de « guerre froide » qui ne se clôt qu'en... 1972, Roger Guibert étant alors le directeur général de la SNCF !

            En janvier 1958, il quitte la SNCF pour la présidence d'Euratom, dont il démissionne en 1959, déçu par sa lourdeur administrative. L'ingénieur des Mines est alors nommé président des Houillères de Lorraine et le restera jusqu'en 1964 ; il retrouve surtout sa famille naturelle du rail comme secrétaire général de l'Union internationale des chemins de fer (UIC) de 1961 à sa mort. Ses prédictions d'un développement irrépressible et planétaire des chemins de fer, étayé par les vertus de la cybernétique et l'abolition des frontières due à un attelage automatique paneuropéen des wagons, sont démenties par les faits. Il préside également l'Agence française pour la normalisation (AFNOR) en 1962 et accède ensuite à des sièges d'administrateur dans de multiples sociétés publiques et privées (Air liquide, Pétrofina, Publicis, Union des banques à Paris, etc.) ainsi qu'à la présidence de la compagnie d'assurances La Protectrice.

            Présidant avec Jacques Rueff le Comité d'expansion économique institué fin 1959, il présente avec lui l'année suivante le fameux Rapport sur les obstacles à l'expansion économique, dit « Rapport Rueff-Armand », dans lequel sont mises en perspective les mesures à prendre pour la modernisation de l'économie du pays. Élu en 1960 à l'Académie des sciences morales et politiques, il accède en 1964 à l'Académie française. Pressenti pour porter le message européen comme candidat centriste à l'élection présidentielle de 1965, il refuse.

            Armand accorde une place importante à la diffusion de ses idées et à la transmission des connaissances, et c'est pourquoi il multiplie les occasions de dispenser cours (École des ponts et chaussées de 1940 à 1949, ENA) et conférences. En tant que président du conseil de perfectionnement de l'École polytechnique dans les années 1960, il est un des initiateurs de son transfert à Palaiseau. Toujours dans une perspective de vulgarisation, il signe de très nombreux articles et une dizaine d'ouvrages, dont deux ont été écrits avec le journaliste économique Michel Drancourt. À sa mort brutale en 1971, ses nombreux admirateurs, polytechniciens et cheminots, forment l'Association des amis de Louis Armand, aujourd'hui éteinte.

            Si tout l'intérêt qu'il a porté aux questions énergétiques (charbon, électricité, pétrole et nucléaire) nous rappelle son appartenance au corps des Mines, par le rôle de l'État dans sa formation et dans sa carrière, par sa culture d'ingénieur à laquelle il fut toujours fidèle, par un itinéraire qui l'amena d'une compagnie ferroviaire privée à la SNCF, par son engagement dans la cité, Armand peut être considéré comme une figure archétypique du patron modernisateur, reconstructeur-modernisateur de la France à la Libération puis promoteur d'une Europe technique sans frontières.

            Christian CHEVANDIER et Georges RIBEILL
            

            
               RENVOIS
               

               Raoul Dautry, Roger Guibert, Diriger une entreprise publique, Grandes écoles : la fabrique des dirigeants, Grands corps et pantouflage : le vivier de l'État.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Bernard Arnault

         né en 1949

         
            
               Bernard Arnault appartient à la génération des « capitalistes sans capitaux » qui prospère au cours des années 1980 sur les ruines de la crise industrielle, avec la bénédiction du pouvoir socialiste et en tirant parti de la financiarisation de l'économie. Raider habile en montages financiers devenu le leader mondial du luxe, il est aujourd'hui un des membres les plus en vue de l'establishment.

            Il naît à Croix, près de Roubaix. Son père, Jean Arnault, centralien, dirige l'entreprise de BTP créée en 1926 par son beau-père. Il est élevé par sa grand-mère qui le prépare à son rôle d'héritier. Le piano tient une grande place dans sa vie et il aurait même songé à se lancer dans une carrière de concertiste (aujourd'hui encore, il en joue chaque jour, et s'est même produit en concert avec sa seconde femme, Hélène Mercier, pianiste professionnelle). À sa sortie de Polytechnique en 1971, il entre dans l'entreprise familiale qu'il persuade son père de vendre pour 40 millions de francs afin de se consacrer à la promotion immobilière. Ferret-Savinel devient Férinel et un des premiers constructeurs français de maisons de vacances. Il succède à son père en 1978 mais, après l'arrivée de la gauche au pouvoir, s'exile aux États-Unis où il se lance dans l'immobilier avec des résultats mitigés.

            De retour en juillet 1984, il cherche une entreprise à reprendre et jette son dévolu sur Boussac que les frères Willot n'ont pas réussi à redresser. Il leur rachète leurs titres à crédit ; convainc Antoine Bernheim, de Lazard, de l'aider à réunir les capitaux dont il a besoin ; et, en promettant de maintenir l'emploi, obtient le soutien du gouvernement Fabius. Nommé à la tête du groupe en décembre 1984, il négocie un concordat avec les créanciers, se débarrasse des Willot et liquide rapidement les actifs industriels, ne conservant que les fleurons du groupe : Dior, Conforama et Le Bon Marché. Afin de se procurer les fonds pour rembourser les banques, il réorganise le groupe en une cascade de holdings dont il ouvre le capital à des actionnaires minoritaires. Avec une mise initiale réduite, il est devenu en trois ans le maître d'un groupe de 8 milliards de francs. 

            En 1987, Louis Vuitton et Moët-Hennessy s'associent pour former LVMH. Mais les dissensions entre les familles propriétaires et la rivalité entre les dirigeants des deux maisons, Alain Chevalier et Henry Racamier, donnent à Bernard Arnault (qui profite de la crise boursière pour acheter à bon compte des actions du groupe) le moyen d'en prendre le contrôle avec le soutien de Lazard, du Crédit lyonnais et de Guinness qui lorgne sur les alcools, mais au prix d'un énorme endettement. Derrière les péripéties de l'« affaire LVMH » – une succession de retournements d'alliances et de procédures judiciaires –, on devine l'opiniâtreté, l'intelligence tactique et le savoir-faire financier qui lui permettent de devenir en 1990 l'actionnaire principal (28 %) du premier groupe de luxe mondial.

            Arnault construit son groupe à partir d'un agrégat de marques qu'il regroupe par familles de produits – vins et spiritueux, mode et maroquinerie, parfums et cosmétiques, montres et joaillerie, distribution sélective. Chacune est gérée de manière autonome car, c'est son credo, leur authenticité et leur rentabilité dépendent du respect de leur spécificité. À leur tête, il place souvent un duo formé d'un créateur et d'un financier, comme John Galliano et Sidney Toledano chez Dior. La gestion du groupe fait la synthèse de l'autonomie des marques et de la centralisation des fonctions administratives. Louis Vuitton, marque phare du groupe (25 % des ventes mais 60 % des profits en 2004), incarne la stratégie d'Arnault, laquelle repose sur l'intégration de la production et de la distribution afin de cumuler les marges. Arnault vise à faire du « luxe de masse » en associant savoir-faire artisanal et méthodes industrielles, en multipliant les ouvertures de magasins dans le monde entier (notamment en Asie), et en développant de nouvelles gammes de produits pour élargir la clientèle, mais sans galvauder l'image élitiste de la marque.

            Arnault ne cesse d'élargir le périmètre de son groupe, alternant phases d'acquisitions et phases de recentrage et de désendettement. Après une première phase d'expansion (Guerlain, Kenzo, Lowe), il multiplie les acquisitions – 25 en 1999 et 2000 – afin de couvrir tout le domaine du luxe, mais la presse pointe des acquisitions trop chères, l'accroissement de la dette et l'absence de synergies. Simultanément, convaincu des potentialités de la nouvelle économie, il achète une cinquantaine de start-up, crée une holding pour les coiffer et lance une banque en ligne. Mais l'éclatement de la bulle Internet et la crise consécutive aux attentats du 11 septembre 2001 le contraignent à céder ou à liquider nombre de ces sociétés pour se recentrer sur les métiers principaux de LVMH avec pour priorités le développement accéléré des marques les plus rentables (Dior, Vuitton ou Dom Pérignon), l'accompagnement des marques à fort potentiel (Fendi ou Zenith) et la transformation de la distribution sélective (Sephora) en relais de croissance. Ce qui ne l'empêche pas de procéder à quelques acquisitions ciblées (le journal Les Échos). Avec 17,1 millions d'euros de ventes en 2008, LVMH distance ses concurrents. Parallèlement, Arnault investit dans d'autres activités (immobilier, vignobles, Carrefour) à travers le holding familial ou en association avec Albert Frère. Premier actionnaire de LVMH (47,4 % du capital en 2008), il détient la deuxième fortune française (18,3 milliards en 2008).

            Le duel avec Pinault marque la première décennie du XXIe siècle. Commencée en 1999, la bataille pour le contrôle de Gucci s'achève en 2001 par un compromis qui permet à LVMH de se dégager tout en faisant une forte plus-value et à PPR de devenir un acteur majeur du luxe. Leur rivalité se manifeste aussi sur d'autres terrains : Bouygues, dont le capital est verrouillé grâce à une alliance avec Pinault, la distribution, le marché de l'art, et même par collections et fondations interposées. Cependant, en 2009, après dix années d'une lutte souvent féroce, les deux tycoons se réconcilient officiellement.

            Bernard Arnault offre aujourd'hui l'image d'une réussite exceptionnelle qu'il cherche à ennoblir par la fréquentation des créateurs et la pratique du mécénat. En 2005, le mariage à la fois sobre et fastueux de sa fille Delphine avec Alessandro Vallarino Gancia, l'héritier d'une dynastie turinoise de vins et spiritueux, en présence de 600 invités du gotha, de la politique et des affaires accueillis au prestigieux château d'Yquem, propriété de LVMH, est comme une consécration. Cependant, l'avenir de LVMH soulève une question cruciale : ce groupe en forme de conglomérat d'une cinquantaine de PME et à la direction très personnalisée survivra-t-il à son PDG ? En tout cas, en associant ses enfants à la direction du groupe – Delphine (diplômée de l'Edhec et de la London School of Economics, directrice adjointe de Dior) et Antoine (HEC Montréal et INSEAD, directeur de la communication de LVMH) sont tous deux administrateurs –, Arnault prépare celui-ci à surmonter l'épreuve de la succession.

            Jean-Claude DAUMAS
            

            
               RENVOIS
               

               Antoine Bernheim, Marcel Boussac, Famille Bouygues, Famille Pinault, Du mécénat patronal au mécénat d'entreprise, Famille et entreprise.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Alexis Aron

         1879-1973

         
            
               Ce patron de la sidérurgie a formulé pendant la Seconde Guerre mondiale des propositions originales pour l'avenir de la sidérurgie européenne et mondiale.

            
            Fils du rabbin Michel Aron, il naît à Nîmes. Après ses classes préparatoires au lycée Saint-Louis, il entre à l'École polytechnique en 1897. Sorti 4e, il fait l'École des mines de Paris dont il sort premier. Ingénieur au corps des Mines, il est affecté à Chalon-sur-Saône (1903-1909) puis devient directeur de l'Énergie électrique du littoral méditerranéen (1910-1914). Il est mobilisé en 1914 comme capitaine d'artillerie, puis comme chef d'escadron à l'École centrale de pyrotechnie de Bourges (1914-1918). Il est fait chevalier de la Légion d'honneur en juillet 1917. Après l'armistice, il est détaché à l'état-major du maréchal Foch et préside la Commission interalliée de répartition de combustibles dans les territoires rhénans.

            De 1919 à 1922, il est directeur de l'Office des houillères sinistrées du Nord-Pas-de-Calais. Ensuite, il rejoint à nouveau l'industrie privée comme codirecteur général des Forges et aciéries du Nord et de l'Est. Après le décès de l'autre directeur général en 1934, il en devient le seul patron de 1934 à 1940. Il préside par ailleurs le Comptoir des laminés marchands de 1931 à 1935. Dans le domaine technique, il soutient en collaboration avec Ugine le développement du procédé de René Perrin aux aciéries Thomas.

            En 1939, il est l'un des sidérurgistes de confession juive qui siègent au comité directeur du Comité des forges, lequel compte alors 26 membres. Victime des lois antisémites, il démissionne de ses fonctions en 1940 et, aidé matériellement par ses collègues, se réfugie avec son épouse et leurs trois enfants en zone Sud. C'est là qu'il rédige le rapport « Pour une organisation mondiale de la sidérurgie » à l'intention de la profession. Il établit une première version en cas de victoire de l'Allemagne (non retrouvée), puis, en juin 1943, une seconde en vue de la victoire des Alliés. Il y prône une certaine mansuétude à l'égard de l'Allemagne vaincue : « Nous nous placerons en conséquence dans la seule hypothèse de l'établissement d'une paix de conciliation, toujours précédée de l'expiation nécessaire des crimes accomplis. » Il imagine un cartel mondial de l'acier, très inspiré de l'Entente internationale de l'acier de 1926. En 1944, désireux de restructurer la sidérurgie française, il diffuse aussi une « Étude d'un plan d'organisation de la sidérurgie française ». Ce plan propose des formules qui s'inspirent explicitement des modèles des Aciéries réunies allemandes (Vereinigte Stahlwerke, 1926) et dans une moindre mesure de la Bethlehem Steel américaine.

            Cela lui vaut d'être nommé par le ministre de la Production industrielle, Robert Lacoste, dès 1944, commissaire provisoire du comité d'organisation de la sidérurgie, puis, en mars 1945, président de l'office professionnel. Dans son journal intime, François de Wendel le qualifie de « proconsul du secteur ». Il joue un rôle actif à la commission de modernisation de la sidérurgie du plan Monnet en 1946. En dépit du soutien affiché par le représentant de la direction de la Sidérurgie du ministère, Roger Martin – alors favorable aux restructurations –, Aron doit renoncer à ses projets du fait de l'hostilité des sidérurgistes. Plusieurs témoignages font état de ses larmes.

            Au printemps 1950, consulté par Jean Monnet, il approuve le projet de déclaration Schuman : « C'est cela ou la mort ! », alors que la Chambre syndicale de la sidérurgie française, héritière du Comité des forges, manifeste une hostilité bruyante contre le plan Schuman. Aron est en porte à faux vis-à-vis des héritiers des maîtres de forges. On ne lui propose pas de revenir dans le nouveau groupe Usinor issu du rapprochement de Nord-Est avec Denain-Anzin, et il achève sa carrière comme président de l'Office technique de l'utilisation de l'acier (OTUA) destiné à promouvoir les produits sidérurgiques – une mission en retrait.

            Avec son expérience des ententes de l'entre-deux-guerres, son expertise technique, son rôle dans le plan Monnet et son approbation du plan Schuman, Alexis Aron avait le profil idéal pour prolonger sa carrière dans la première communauté (CECA). Mais sa volonté de moderniser la sidérurgie en fermant les usines vétustes, y compris contre le gré de leurs propriétaires, lui a valu la vindicte de ses pairs en sidérurgie.

            Philippe MIOCHE
            

            
               RENVOIS
               

               Léon Daum, Théodore Laurent, Henri Malcor, François de Wendel, Fondateurs, héritiers et managers, Grands corps et pantouflage : le vivier de l'État, Le Comité des forges, L'UIMM, Les comités d'organisation, Le commissariat au Plan, Le Marché commun.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Jean Aubert

         1894-1984

         
            
               Né à Paris, fils d'Henry Aubert, ancien président de l'ordre des avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation, Jean Aubert entre à Polytechnique en 1913. Durant ses études, il publie un traité, La Probabilité des tirs de guerre, qui est couronné par l'Académie des sciences. Ingénieur des Ponts et Chaussées (1920), licencié en droit, il débute au service de la navigation de la Seine et de la Marne à Paris : de 1922 à 1931, il y dirige la construction du pont de Corbeil, de la passerelle d'Ivry, de l'écluse de Saint-Maur et des barrages de Varennes et de Vives-Eaux. Membre de la Société hydrotechnique de France (SHF), rapporteur au comité des forces hydrauliques, il devient chef adjoint de cabinet du ministre des Travaux publics (1932-1933). En 1932, il obtient la chaire de navigation intérieure à l'École polytechnique qu'il conservera jusqu'en 1961. Il publie, en 1949, un traité intitulé Barrages et canalisations.

            En 1933, candidat du gouvernement contre celui des actionnaires privés et du président Léon Perrier (1873-1948), il est nommé directeur général de la Compagnie nationale du Rhône (CNR), société régionale d'économie mixte où sont associés capitaux privés et publics. Dès lors, le président n'intervient plus dans la gestion quotidienne de la Compagnie et se borne à la représenter dans les instances administratives et politiques. En septembre 1940, Perrier est contraint de quitter son poste (sénateur radical, il s'abstient lors du vote des pleins pouvoirs à Pétain puis, franc-maçon notoire, est emprisonné par le gouvernement de Vichy). Aubert est nommé PDG par un arrêté de l'administration en octobre 1940. Technicien à l'imagination constructive et parfaitement au courant des problèmes de la navigation intérieure, il dirige l'entreprise de 1933 à 1944. Pendant cette période, la CNR met à son actif deux réalisations majeures : le port Édouard-Herriot à Lyon, construit entre 1935 et 1938, et, surtout, le barrage de Génissiat, le plus important d'Europe à son inauguration en 1948 – les travaux en ont été ralentis par la pénurie de main-d'œuvre, malgré la politique sociale promue par Aubert. Au retour de Léon Perrier en octobre 1944, Aubert présente sa démission, mais reste directeur général en l'attente de la nomination de son successeur en décembre. Il est le seul membre de la direction à payer sa présence à la tête de la CNR pendant l'Occupation, mais il est vrai qu'on lui reproche d'avoir, sinon collaboré avec les Allemands, du moins exprimé des sentiments vichystes et pro-allemands. À son départ de la CNR, il rejoint la Société de transport d'énergie électrique de la région du Nord (Ternord), absorbée ensuite par EDF. Il y reste quelques mois en tant que chef du service de liaison avec la SNCF. Membre de la commission du projet de nationalisation de l'électricité du Mouvement républicain populaire (MRP), il joue un rôle dans les débats sur la nationalisation et se fait l'avocat des sociétés électriques. Recruté en 1946 par la Société française de navigation rhénane, il en devient vice-président (1950), puis président d'honneur (1967).

            En 1956, Jean Aubert se retrouve à la tête de la Société de construction des Batignolles (SCB) : il y est imposé par le groupe Empain, qui a pris le contrôle de la SCB en 1954 par l'intermédiaire de SPIE et veut se débarrasser d'Ernest II Goüin, rendu responsable de la situation catastrophique dans laquelle se trouve la société. Aubert renonce aux travaux grandioses au profit de chantiers de moyenne envergure et déploie avec succès l'activité de l'entreprise hors zone franc, mais sans parvenir à assainir les comptes. En 1962, alors que le baron Édouard-Jean Empain a été coopté au conseil, la direction opère un recentrage stratégique marqué par le retour aux grands chantiers et le développement de la promotion immobilière. Les résultats étant insuffisants, Aubert est écarté en 1966 de la direction de l'entreprise dont il gardera cependant la présidence d'honneur jusqu'à sa mort en 1984.

            De 1968 à sa mort, il est ingénieur-conseil de la Société générale de traction et d'exploitation (SGTE), filiale d'ingénierie de SPIE Batignolles. Grand ingénieur, il a mis au point lors de la construction du barrage de Vives-Eaux, en aval de Melun, le système de hausses qu'il avait conçu (hausses Aubert). Il s'est aussi beaucoup intéressé à la technique de la pente d'eau – solution alternative aux écluses avec laquelle les bateaux sont poussés sur un triangle d'eau par un bouclier moteur – et a dirigé la construction de la pente d'eau de Montech, sur le canal du Midi, inaugurée en 1974.

            Aubert a enchaîné trois vies : haut fonctionnaire, dirigeant d'une entreprise de service public et patron d'une société privée de travaux publics, mais c'était avant tout un grand ingénieur ; ce qui explique à la fois son succès à la CNR et son échec à la SCB, sa culture le portant davantage à se préoccuper de technique que de marchés ou de finances.

            Dominique BARJOT
            

            
               RENVOIS
               

               Famille Empain, Les logiques de l'innovation, L'Occupation.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Patrons de l'audiovisuel public

         
            
               L'histoire de l'audiovisuel public a profondément affecté le recrutement et le travail de ses dirigeants. La fréquence des réformes crée un climat d'incertitude permanente. La dépendance par rapport au pouvoir politique, qui a certes reculé après les années 1960, demeure un talon d'Achille. Enfin, le passage d'un régime de monopole à une concurrence accrue a mis le secteur sur la défensive, et rendu aiguë la tension inhérente au métier, formulée dès les années 1960 : comment préserver la qualité sans perdre le public ? Deux profils dominent ce petit monde : l'énarque administrateur de la culture et, dans une moindre proportion, le « journaliste politique ». Cela reflète la double compétence nécessaire pour survivre : gérer sous une tutelle budgétaire étroite des entreprises publiques souvent qualifiées de rigides, et affronter les susceptibilités (toujours) et les oukases (parfois) du monde politique.

            Au départ, les patrons de l'audiovisuel sont réduits à l'état-major de la Radiodiffusion-télévision française (RTF, 1949) puis de l'Office de radiodiffusion-télédiffusion française (ORTF, 1964). À partir des années 1960, les énarques dominent. Les cabinets ministériels sont des viviers, notamment celui d'Alain Peyrefitte, le très interventionniste ministre de l'Information (1962-1966). On parle de « la bande à Peyrefitte ». Mais les énarques venus par la politique se passionnent, et se professionnalisent quelque peu. Ainsi, Claude Contamine (ENA, 1953), ancien directeur de cabinet de Peyrefitte, patron (1964-1966) d'une télévision publique qu'il se targue de faire passer « de l'artisanat à l'industrie », et que l'on retrouve à la présidence de la troisième chaîne (FR3, 1975-1981), puis à la direction générale d'Antenne 2 (1986-1989) après le retour de la droite au pouvoir. Au début des années 1970, on commence à opposer les « géomètres », à savoir ceux qui veulent à tout prix faire entrer la création dans le moule de la gestion, aux « saltimbanques », les artistes qui seraient trop aveugles à ces contraintes. Cette opposition touche les patrons, mais elle se trouve politisée, elle aussi : ceux qui rêvent d'indépendance politique sont facilement perçus comme des « saltimbanques ». Cette (double) volonté d'indépendance continue de se payer cher : l'original Jacques Thibau (ENA, 1958), ancien chef de cabinet de Peyrefitte, ne fait qu'un passage rapide mais remarqué à la direction de la deuxième chaîne (1967-1968).

            En mai 1968, l'ORTF fait une longue grève et provoque des rancunes durables parmi les gouvernants. Après une sévère reprise en main s'amorce une libéralisation : en 1969, le Premier ministre Jacques Chaban-Delmas crée deux unités autonomes d'information. Les patrons gagnent un peu en indépendance, et l'on voit monter pour la première fois l'étoile des journalistes aux côtés des administrateurs. La nomination de Pierre Desgraupes à la tête de l'unité de la première chaîne fait plus de bruit que celle de l'efficace et fidèle gaulliste Jacqueline Baudrier à la deuxième chaîne. Journaliste et producteur réputé (« Cinq colonnes à la une », « Lectures pour tous »), d'une indépendance bourrue, le premier est renvoyé en 1972, mais consolide sa légende en devenant, sous la gauche, le patron innovant d'Antenne 2 (1981-1984).

            En 1974, la loi voulue par Valéry Giscard d'Estaing, nouveau président de la République, fait éclater l'ORTF en sept sociétés indépendantes. Aux postes de commande, les fidèles issus de l'ORTF dominent, d'abord les administrateurs et quelques journalistes, dont Jacqueline Baudrier à Radio France (1975-1981). En 1981, l'arrivée de la gauche au pouvoir est marquée par un désir de revanche : les directeurs de l'information, en particulier Jean-Pierre Elkabbach (Antenne 2), sont les premiers visés. Les instances de régulation mises en place à partir de 1982 sont victimes des alternances politiques, et même le Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA), installé en 1989, reste dépendant des majorités en place, davantage d'ailleurs en raison de leur volonté de contrôle que par son mode de recrutement calqué sur celui du Conseil constitutionnel. Ces instances successives sont chargées, jusqu'en 2009, de nommer les présidents de sociétés de programme. Mais on ne voit pas qu'une révolution plus profonde s'amorce : ce régulateur supervise aussi le secteur privé de l'audiovisuel qui naît sous la gauche.

            Depuis les années 1980, les liens entre ces patrons et l'exécutif sont moins étroits, mais avec une réserve majeure : on ne peut pas nommer contre la volonté de l'exécutif, et il suffit d'un Premier ministre interventionniste pour que l'instance plie. Les profils seront désormais, alternativement, « marqués à gauche » et « marqués à droite » – mais beaucoup s'adaptent aux contraintes du métier, en se dépolitisant. Par exemple, Hervé Bourges, journaliste « bourlingueur », surnommé à droite « Mohammed Bourges » (il a été conseiller du président Ahmed Ben Bella en 1962 et a pris la nationalité algérienne), président de TF1 sous la gauche (1983-1987), quitte son poste lorsque sa chaîne est privatisée, ce qui avait aussi pour but, dit-on, de l'éliminer. Il reste brièvement conseiller sur TF1, devient ensuite, après le retour de la gauche au pouvoir, patron (1990-1993) de la présidence commune aux deux chaînes publiques (rebaptisées France 2 et France 3), puis président du CSA (1995-2001) : ce journaliste très politique est devenu, tout entier, un homme de l'audiovisuel. À la tête de France Télévisions (devenu en 2000 un holding regroupant les chaînes publiques) alternent depuis le départ de Bourges énarques et journalistes.

            Malgré la croissance du secteur privé qui domine largement le marché, les patrons de l'audiovisuel public gardent une spécificité. La circulation se fait généralement du public vers le privé, non l'inverse. En passant au privé, on monnaye autant sa connaissance des réseaux politiques que son expérience professionnelle. Ce lien avec le politique n'est pas destiné à disparaître. Supprimant la publicité aux heures de grande écoute, réintroduisant le principe de la nomination des présidents de sociétés nationales de programme en Conseil des ministres, la loi « Sarkozy » du 5 mars 2009 rend de nouveau l'audiovisuel public encore plus dépendant des instances politiques.

            Jérôme BOURDON
            

            
               
                  RENVOIS
               

               Famille Bouygues, Famille Hachette, Journalistes patrons de presse, Diriger une entreprise publique, Le service public : gestion privée ou gestion publique ?, Gaullismes.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Jean-Michel Aulas

         né en 1949

         
            
               Actuellement Jean-Michel Aulas est, sûrement, l'un des patrons français les plus médiatiques. Sa présidence du club de football de l'Olympique lyonnais (OL) tend cependant à occulter son parcours d'homme d'affaires.

            Aulas naît en 1949 à L'Arbresle (Rhône) où ses parents sont enseignants au collège. Son père devient ensuite responsable de l'agence de Villefranche-sur-Saône du quotidien Lyon-Matin. Très jeune, joueur de hand-ball de bon niveau, il se passionne pour le sport ; sa première ambition, contrariée par des problèmes musculaires, était de devenir professeur d'éducation physique. Il prépare finalement au lycée technique La Martinière de Lyon un BTS en informatique, puis une licence en gestion à l'université. En 1969, avec trois camarades du lycée, il crée, en tant que mineur émancipé, une société, le Centre d'études et de gestion par l'informatique (CEGI), une véritable start-up avant l'heure.

            À cette époque, l'informatique de gestion en est encore à ses balbutiements. Progressivement, les ensembles électroniques commencent à se substituer au matériel mécanographique. Le plan Calcul a été lancé deux ans auparavant. Les jeunes fondateurs bénéficient d'un cadre favorable pour leur société de logiciels sur mesure pour les grandes entreprises : les milieux patronaux régionaux ont créé la même année, en partenariat avec les établissements d'enseignement supérieur, l'Association pour le développement de l'informatique en Rhône-Alpes (ADIRA).

            Très vite, le CEGI connaît un bel essor (il passe de 4 à 50 salariés en trois ans), mais les moyens manquent pour en financer le développement. Il est alors vendu à une filiale de la CEGOS ; Aulas, comme son cofondateur Jean-Claude Sansoë, rejoint la société acheteuse en tant que directeur des activités de commercialisation. Il se lance sur le segment de la finance et de l'expertise comptable. En 1975, il crée l'association Aprimex afin de donner aux professionnels de ces domaines un lieu d'échange et de partage des savoirs.

            
            En 1983, les deux hommes reprennent leur liberté et créent la Compagnie européenne de gestion par l'informatique décentralisée (CEGID), une société spécialisée dans l'édition de logiciels destinés aux experts-comptables, qui surfe sur l'arrivée de la micro-informatique et profite du changement du plan comptable général. Dès 1986, elle fait son entrée en bourse, au second marché de Lyon. Elle se développe également par croissance externe, en rachetant à deux reprises, en 1987 et 2004, son principal concurrent d'alors. Le groupe, qui a connu, comme tout le secteur, une période difficile au début des années 2000, emploie aujourd'hui 2 000 salariés. Aulas en est toujours le président non exécutif, même s'il ne détient plus qu'environ 7 % du capital.

            En 1987, Bernard Tapie, nouveau président de l'Olympique de Marseille (OM), cherche des partenaires pour appuyer son entrée au capital de TF1 privatisée et se tourne vers le milieu boursier lyonnais. Il fait à cette occasion la connaissance d'Aulas, qu'il invite ensuite régulièrement dans son émission sur la Une, « Ambition ». Aulas, déjà sponsor de plusieurs sportifs connus, a ainsi l'idée de s'engager, à l'image de Tapie, dans le football professionnel : il est élu en juin 1987, à 38 ans, à la présidence de l'OL, alors en 2e division.Dès l'année suivante, le club retrouve l'élite. Après une longue alternance entre mauvaises et bonnes saisons, il accède durablement à partir des années 2000 au sommet de la hiérarchie, en remportant sept titres de champion de France consécutifs.

            Aulas ne cesse de proclamer qu'un club de foot est une entreprise comme les autres. À travers un holding, il prend, à titre personnel, le contrôle majoritaire du club aux côtés de l'association sportive d'origine qu'il préside également. En 1999, il ouvre le capital au groupe Pathé de Jérôme Seydoux qui, en apportant 100 millions de francs, permet au club de rivaliser sur le marché des transferts avec les grosses écuries de la 1re division. Il transforme le club en société anonyme à objet sportif (SAOS) ; il crée des filiales spécialisées dans la restauration ou les voyages et décline sa marque sur une multitude de produits dérivés. En 2007, l'OL devient le premier club français coté en bourse avec l'introduction de 28 % de son capital. La prochaine étape est de construire un grand stade, associé à une galerie marchande, qui soit la propriété du club. Mais en la matière, la réussite reste soumise aux aléas sportifs ; l'incapacité de l'OL à s'imposer en Ligue des champions renvoie par ailleurs à la relative modestie de son budget à l'échelle européenne.

            Alexandre GIANDOU
            

            
               RENVOIS
               

               Famille Seydoux, Bernard Tapie, Sport : du contrôle social à l'image de la performance, La CEGOS.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Familles Aussedat et Callies

         
            
               Aussedat, Callies : ce duo industriel fait d'entrelacs matrimoniaux, d'une culture des racines régionales et de l'ouverture à l'international, d'une foi dans un catholicisme social acquis sur les bancs des collèges jésuites et d'une croyance dans le progrès technique, a porté des entreprises familiales performantes au niveau des plus grands groupes internationaux.

            D'une longévité entrepreneuriale rare, la famille Aussedat s'illustre dans la papeterie. Ouvrier chez Montgolfier, à Annonay, Augustin Aussedat (1756-1825) s'établit en Savoie en 1785 comme maître papetier. En 1811, il laisse le moulin à papier de Cran-Gevrier, près d'Annecy, à son fils Alexis (1785-1838) qui en développe les activités. À sa mort, ses trois fils reprennent l'affaire. L'aîné, Jean-Marie I (1814-1867), qui la dirige avec son épouse Augustine (1828-1929), transforme le moulin en papeterie industrielle.

            Après la disparition de Jean-Marie I en 1867, Augustine assure la direction de l'entreprise, qui prend la raison sociale de Papeterie Veuve J.-M. Aussedat. Elle s'entoure du directeur Eugène Crolard (1827-1905), qui a mis en place un réseau commercial efficace, puis de son fils le centralien Albert Crolard (1861-1935), qui épouse Marguerite Aussedat (1866-1942), de son fils aîné Jean-Marie II Aussedat (1848-1903), et de son gendre Jacques Callies (1859-1925), polytechnicien (1879) et ingénieur du Génie maritime, qui a épousé sa fille Marie (1860-1936). Mais elle conserve la haute main sur la comptabilité et les finances de l'entreprise et multiplie les investissements dans l'économie régionale, participant même à la création de la Banque commerciale d'Annecy dont la famille Aussedat est le premier actionnaire. Dans les années 1880, d'importants investissements sont réalisés : construction d'une usine de pâte à papier, installation d'une nouvelle machine à papier et, précocement, électrification de l'usine.

            Après la disparition de Jean-Marie II, la présidence de la société revient à Jacques Callies et la direction générale à Albert Crolard. En 1912, l'entreprise est transformée en Société anonyme des papeteries Aussedat (SPA). Élu député de la Haute-Savoie en 1910, Albert Crolard quitte la SPA. Il y revient pour succéder à Jacques Callies à la présidence de 1925 à 1928. Louis Aussedat (1877-1935), fils de Jean-Marie II et centralien, jusqu'alors directeur de la société électrique des Forces du Fier, prend la suite jusqu'en 1935. 

            À la fin des années 1920, l'entreprise est spécialisée dans le papier haut de gamme pour l'édition et les papiers pour cartes géographiques. Informée de l'installation à Paris de la société à majorité suisse de machines à statistiques H.W. Egli-Bull, laquelle est à la recherche d'un fournisseur de cartes perforées, la direction de SPA décide de prendre pied sur ce marché prometteur en investissant dans cette entreprise en manque d'argent pour se développer. Cependant, dans la mouvance familiale, seuls les Callies sont en mesure d'investir massivement. En 1932, ils prennent une participation, augmentée en 1935, et entrent dans son conseil. Devant la menace d'un rachat par IBM qui ferait perdre un marché important à SPA, les Callies, conseillés par Édouard Michelin – les deux familles sont apparentées par trois mariages (Jean Callies et Marguerite Michelin, Madeleine Callies et Étienne Michelin, Joseph Callies et Hélène Michelin) – et soutenus financièrement par leurs belles familles (Michelin et Douillet), prennent le contrôle de la Compagnie des machines Bull (c'est la nouvelle raison sociale adoptée en 1933), comme Michelin a pris celui de Citroën pour éviter la mainmise d'un constructeur concurrent.

            Les Callies dominent son conseil et pendant trente ans en assument la présidence. Trois des fils de Jacques I, Jean, centralien (1886-1961, président de 1936 à 1940), Jacques II, saint-cyrien (1894-1948, président de 1940 jusqu'à sa mort), et Joseph, centralien (1905-1977, président de 1948 à 1964), qui tous trois ont entamé leur carrière à la papeterie Aussedat, se succèdent à la tête de Bull. Pierre (1887-1973), ingénieur civil des mines et maire de Cran-Gevrier, succède à Joseph Aussedat comme directeur en 1932, puis à son frère Jean, directeur d'une usine Michelin à Clermont-Ferrand depuis 1922, à la présidence de la papeterie (1959-1973).

            À la fin des années 1930, Bull a réussi sa percée sur le marché : la Compagnie exporte en Europe et, en France, vend sa tabulatrice aux banques. Pendant l'Occupation, malgré les contraintes, le chiffre d'affaires continue de progresser, en partie grâce aux commandes allemandes. Après la guerre et jusqu'en 1961, Bull connaît une expansion remarquable fondée sur le rapport prix-performance de ses matériels, le soutien intéressé de l'État et la croissance des marchés. La Compagnie développe considérablement son positionnement à l'international – avec des agences dans 27 pays, l'exportation représente la moitié de ses ventes dans les années 1960 –, devenant la quatrième entreprise mondiale du secteur et le deuxième fabricant d'ensembles électroniques, toutefois loin derrière IBM. Cette affaire qui reste familiale – les Callies possèdent 55 % du capital – adopte une stratégie commerciale très prudente sur le marché de l'Amérique du Nord qui se développe alors, peine à s'éloigner de l'électromécanique traditionnelle pour aller vers l'ordinateur, connaît un rude échec commercial avec le Gamma 60, affronte la redoutable concurrence d'IBM et doit faire face à un manque chronique de capitaux dû en particulier au coût élevé de la politique de location-vente des machines. Dès 1962, les Callies cherchent une solution à leurs difficultés dans un rapprochement avec la General Electric, mais le gouvernement français s'oppose à une prise de participation d'une société étrangère, avant de l'accepter en 1964 après l'échec d'une « solution française ». La firme américaine s'empare du contrôle de la société, Joseph Callies démissionnant alors de sa présidence.

            Dès lors, l'histoire de la SPA et celle de Bull divergent. Toutefois, des accords permettent aux papeteries Aussedat de dominer encore jusqu'au milieu des années 1970 le marché européen de la carte perforée et de devenir le fournisseur exclusif de papier pour les photocopieuses de Rank Xerox. En 1963, François Paturle, neveu des dirigeants précédents, directeur de la papeterie de Cran depuis 1937, prend la suite de Pierre Callies comme président de la SPA. Il acquiert la papeterie de Pont-de-Claix, près de Grenoble, afin d'accroître les capacités de production. En 1971, Aussedat - Pont-de-Claix fusionne avec le groupe PCC Rey (Produits chimiques et cellulose Rey). L'année suivante, le gouvernement impose à Aussedat-Rey la reprise des Papeteries de France qui connaissent de graves difficultés. Le groupe entre ainsi dans les cinquante premières entreprises privées françaises, mais perd tout caractère familial lorsqu'en 1975 François Paturle laisse la direction à Jacques Galloud, dirigeant de Rey avant la fusion. Un actionnariat dispersé et des capitaux insuffisants font tomber Aussedat-Rey dans l'escarcelle de l'américain International Paper en 1988.

            Denis VARASCHIN
            

            
               RENVOIS
               

               Jean-Pierre Brûlé, Famille Michelin.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Pionniers de l'automobile

         
            
               La capacité de la France à entrer dans une industrie nouvelle et à faire émerger des entrepreneurs est une question centrale. L'automobile est un bon exemple des ressources de main-d'œuvre et des filières techniques que ce pays peut mobiliser au service de certains domaines d'innovation.

            Le fait que plusieurs sources d'énergie aient été successivement mises en œuvre et se soient ensuite trouvées en concurrence jusqu'à ce que l'une s'impose a été un stimulant à la création d'entreprises dans ce secteur.

            
            La France a été pionnière mondiale en matière de locomotion à vapeur. Le premier entrepreneur a été Amédée Bollée (1844-1917), fils du patron d'une fonderie de cloches du Mans (Sarthe) auquel il succéda. Inventeur, il met au point son premier véhicule en 1873. Malgré la vente de licences en Allemagne, il abandonne au bout de dix ans, ayant épuisé ses capitaux. Deux de ses fils, Amédée et Léon, sont des pionniers du moteur à explosion. Un autre homme de l'Ouest, le comte Albert de Dion (1856-1946), prend le relais en 1881. Il recrute deux associés d'une firme de matériel scientifique puis de modèles réduits à vapeur, le mécanicien Georges Bouton (1847-1938) et son beau-frère Charles-Armand Trépardoux (Arts et Métiers, Angers, 1868), et la firme, d'abord nommée Trépardoux & Cie, fabrique des tricycles à vapeur. Le dernier acteur important de la vapeur est Léon Serpollet (1858-1907), fils d'un menuisier de Culoz (Ain). Serpollet met au point l'invention de son frère : le premier vaporisateur à génération instantanée, s'installe à Paris en 1880 comme menuisier et ébéniste, suit les cours du soir du CNAM et en 1886 trouve un partenaire industriel, Larsonneau, qui l'aide à former à Paris la Société des moteurs Serpollet Frères & Cie. Du moteur il passe au tricycle, en vend à Armand Peugeot (1849-1915) qui l'abandonne en 1890, puis développe sa propre production (tramways, bus, voitures à quatre roues) avec le concours de bailleurs de fonds étrangers, un Anglais puis un Américain, jusqu'à sa mort à 49 ans.

            À partir des années 1880, comme en Allemagne et aux États-Unis, plusieurs firmes, cette fois parisiennes, se lancent dans la fabrication de véhicules électriques. On en compte neuf au Salon de l'auto de 1898, dix-neuf au salon suivant. Trois firmes méritent l'attention. Celle de Charles Jeantaud (1843-1906, Arts et Métiers, Angers, 1860), un carrossier à la mode qui se diversifie dans la voiture électrique. Celle qu'un centralien (promotion 1891), Louis-Antoine Krieger (1868-1951), forme en 1895 avec un riche Cubain naturalisé français et un temps ministre des Travaux publics, Severiano de Heredia : la Société civile des voitures électriques, Système Krieger, dont l'usine est à Courbevoie. Elle fait faillite en 1908, malgré son renflouement en 1900 par un petit établissement financier franco-suisse et le boom des taxis. L'attraction des financiers pour ce secteur apparaît encore avec la création en 1898 de la Compagnie française des voitures électromobiles, sous les auspices de la Compagnie générale des voitures à Paris et d'une banque d'affaires, qui fusionne en 1901 avec la Banque française du commerce et de l'industrie dirigée par le banquier et homme politique Maurice Rouvier. En 1906, elle aussi disparaît.

            En 1901, la messe est dite. Comme les autres pays développés, la France a opté pour le moteur à explosion. La première auto à essence est l'œuvre d'Édouard Delamare-Deboutteville (1856-1901), diplômé de l'École supérieure de commerce de Rouen en 1879, et de son mécanicien Léon Malandain, mais ce n'est pas un succès. La première auto commerciale est due aux dirigeants d'une firme de machines à bois et de scies de Paris, les centraliens (promotion 1864) René Panhard (1841-1908) et Émile Levassor (1843-1897). Ils acceptent de faire sous licence les moteurs de l'Allemand Gottlieb Daimler, puis, après une coopération avec Peugeot, se décident en 1890 à produire leurs propres voitures. Ils vont être, avec Peugeot, les premiers grands producteurs français en 1900. Des constructeurs de l'électrique ou de la vapeur vont se convertir au moteur à explosion, tel le comte de Dion en 1895. La réussite technique de ces autos n'est pas uniquement due aux innovations des moteurs mais aussi à celles de l'allumage (Forest), du pneumatique (Michelin, 1895 : équipement de l'Éclair), de la transmission articulée (Georges Latil en 1897).

            Quelles sont les caractéristiques des nombreux entrepreneurs de ces autos à essence ? Les conditions nécessaires alors pour devenir constructeur sont aisées à remplir : il suffit de disposer d'un terrain, d'un minimum de capacités mécaniques, en recourant au besoin à des ingénieurs, surtout centraliens et plus encore gadz'arts, et à des ouvriers mécaniciens, et d'un volant de capitaux modeste. C'est en effet une industrie d'assemblage avec ses sous-traitants et ses équipementiers, parmi lesquels certains grands constructeurs (tel de Dion). Ces facilités d'entrée expliquent la géographie relativement dispersée des implantations. Paris, où se trouvent les plus riches clients, accueille dans sa banlieue le quart des firmes, mais réalise une part croissante de la production nationale. La capitale est suivie par Lyon où Rochet-Schneider puis Berliet dominent une demi-douzaine de sociétés. Les autres villes sont Lunéville (Lorraine-Dietrich), Besançon-Montbéliard-Sochaux (Peugeot et Th. Schneider), Pontarlier (Zedel), Lons-le-Saunier, Marseille (Turcat-Méry), Toulouse, Bordeaux, Niort, Vierzon, Tours (Rolland-Pilain), Le Mans et Lille (Peugeot). L'auto s'est greffée sur la géographie de la France industrielle, en particulier celle de l'industrie du cycle. Le renouvellement est en revanche du côté des origines socio-professionnelles des constructeurs. Si un tiers des firmes sont issues de la métallurgie (telle Lorraine-Dietrich) et un tiers du cycle (telle Peugeot), le reste sont des firmes entièrement nouvelles. Le constructeur français type appartient à la moyenne bourgeoisie urbaine, a fait des études secondaires, est parfois même ingénieur. Soit il a créé ou repris une maison de cycles, soit il fait ses débuts d'entrepreneur dans l'automobile. Deux autres trajectoires existent : une poignée d'aristocrates, attirés par ce nouveau bien de luxe ; des ouvriers mécaniciens ou des artisans modestes (comme Adolphe Clément), des autodidactes, tel Marius Berliet (1866-1949), fils et petit-fils de canut. Pour se développer, un grand nombre de constructeurs recourent à l'autofinancement. D'autres font appel à des banques. Le rôle des financiers britanniques est particulièrement significatif : l'Anglo-French Motor Carriage Company acquiert Émile Roger, l'industriel du pneu Harvey Du Cros et ses amis les firmes de cycles Darracq et Clément. De 1903 à 1906 Darracq, Rochet-Schneider, Werner Frères, Turgan & Foy, Delahaye, Charron, Girardot & Voigt deviennent des SARL anglaises. Du côté des banques françaises, Henri de Rothschild finance Richard-Unic, Paribas finance Lorraine-Dietrich, le Crédit commercial de France finance Hotchkiss, Pierre de la Ville le Roulx finance Bardon et Charles Victor finance Chenard & Walcker. La bourse fait bon accueil aux émissions de titres des entreprises automobiles en raison de leurs rendements.

            Ces voitures françaises ont une compétitivité fondée sur quatre caractéristiques : la qualité de la main-d'œuvre mécanicienne, le design des carrosseries, la capacité d'innovation des constructeurs, des équipementiers et des inventeurs indépendants, le savoir-faire pour le luxe des équipes commerciales. Elle se traduit par une part élevée d'exportations, qui peut atteindre 50 %, et par un début de multinationalisation sous la forme de petites usines de montage en Europe et en Amérique.

            Du fait de leur concurrence sans entente ni cartel, les constructeurs ne se rassemblent pas longtemps dans la seule organisation professionnelle qu'est la Chambre syndicale de l'automobile et des industries qui s'y rattachent, fondée en 1898 par le comte de Dion et Max Richard, qui gère le Salon de l'auto. En 1906 s'en détache la Chambre syndicale du cycle et de l'automobile, les constructeurs voulant leur autonomie. De celle-ci vingt maisons font scission en 1909 pour fonder la Chambre syndicale des constructeurs d'automobiles qui, limitée aux producteurs de moteurs et de châssis, devient vite majoritaire. Ils sont dominants enfin dans l'Union française des industries de l'automobile, de l'aéronautique, du cycle et des sports, et dans l'Union internationale des constructeurs. 

            La France reste le premier producteur mondial jusqu'en 1905, date où elle est dépassée par les États-Unis. Même si les constructeurs français ont su se diversifier dans des productions de petite série : autobus, utilitaires et, avec le concours de l'armée, camions, s'ils ont aussi réussi dans la production de moyenne série avec les moteurs De Dion et avec les taxis, s'ils ont commencé à introduire le taylorisme à partir de 1907 pour accroître la productivité de la main-d'œuvre, aucun d'eux ne s'est lancé avant 1914 dans la production de masse, pourtant souhaitée par des publicistes français à partir de 1904. Il est vrai que la taille du marché français comme des autres marchés européens en rendait le risque plus élevé qu'en Amérique et que les bénéfices des voitures de milieu et haut de gamme restaient attractifs malgré le ralentissement de la croissance automobile française.

            Patrick FRIDENSON
            

            
               RENVOIS
               

               André Citroën, Famille Peugeot, Louis Renault, Famille et entreprise.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Pierre Azaria

         1865-1953

         
            
               Né au Caire dans une famille de commerçants orthodoxes d'origine arménienne, Bedros Azaria n'a jamais connu son père, décédé quelques semaines avant sa naissance. Il fait ses études dans un collège de religieux français avant de partir pour la France, son baccalauréat obtenu. Il sort de l'École centrale en 1887 avec un rang modeste (110e sur 186) et entre à la Société normande d'électricité dont il devient administrateur délégué l'année suivante. Sa naturalisation le 4 juin 1894 lui ouvre les portes d'une brillante carrière puisque, avec l'appui des frères Charles et Nemours Herbault, de la Banque française de l'Afrique du Sud, il fonde en 1898 la Compagnie générale d'électricité (CGE) dont il devient l'un des principaux actionnaires. Sa vie professionnelle est entièrement organisée autour de ce groupe industriel qui allie, initialement, la fabrication de petits matériels (lampes, fils) et la production-distribution d'électricité (Nancy, Rouen). Les usines de la CGE, et surtout celle qui fabrique des ampoules à Ivry-sur-Seine, emploient une main-d'œuvre féminine que la CGE cherche à fidéliser par la construction d'habitations, l'ouverture d'une crèche et l'aménagement des tâches afin de permettre aux ouvrières d'allaiter leurs nourrissons. 

            Marié en 1901 avec Hélène Chauveau dont il a deux filles, Azaria n'hésite pas à placer ses relations personnelles dans le groupe sans pour autant le transformer en affaire familiale. Sont ainsi nommés administrateurs de la CGE son beau-père Jean-Baptiste Chauveau, professeur de médecine et membre de l'Institut, le père de son gendre Henri de Peyerimhoff de Fontenelle, délégué général du Comité des houillères, tandis que son gendre Jean de Salignac-Fénelon lui succède en 1953. C'est donc d'abord par une alliance matrimoniale qu'Azaria bâtit son réseau de relations. Fait chevalier de la Légion d'honneur en 1904, il a le grade de grand-officier dès 1931. Cette dernière décoration lui est remise par son plus notable soutien, Paul Doumer, président de la République, qui a été président de la CGE de 1910 à 1927.

            Si, contrairement à de nombreux grands industriels, Azaria ne publie aucun ouvrage ni article, il ne participe pas davantage à la vie publique. Il siège toutefois, avant la Première Guerre mondiale, au Syndicat professionnel des usines d'électricité puis laisse ces positions stratégiques aux autres managers de la CGE. Sa seule intervention notable est, chaque année, le discours qu'il tient aux actionnaires réunis lors de l'assemblée générale. D'abord centrées sur les activités de la CGE, ses déclarations sont systématiquement encensées par la presse financière. Ses discours changent dans l'entre-deux-guerres pour aborder non plus les seuls résultats du groupe mais aussi et surtout les questions d'actualité économique et financière : place des femmes, relations avec les États-Unis, question des changes, etc.

            La réussite de la CGE tient d'abord à l'alliance des compétences industrielles et financières, Azaria adoptant dès l'origine le principe d'une rentabilité financière à long terme en multipliant les amortissements. S'appuyant d'abord sur les équipes venues de la Société normande d'électricité et plus particulièrement sur Paul Bizet, il développe les activités de production-distribution d'électricité en emportant les concessions de Nantes, Amiens, Angers et surtout Marseille. Pendant une dizaine d'années, avec des alliés suisses, la CGE intervient également en Catalogne à travers l'Energia Electrica de Catalunya. L'équilibre entre l'industrie du petit matériel (douilles, ampoules, câbles, interrupteurs) et la production d'électricité est rompu lorsque, à partir des années 1910, il engage la CGE dans le gros appareillage électrique (disjoncteurs, transformateurs), confiant ce nouveau domaine au Suisse Émile Bitterli. Cette stratégie est conduite non par croissance interne mais par l'acquisition de sociétés dotées d'une technologie autonome et qui deviennent les Câbles de Lyon, les Ateliers de constructions électriques de Delle et la Société savoisienne de constructions électriques. Ce n'est qu'à partir du milieu des années 1920, autour du polytechnicien Jacques Jourdain, que les stratégies financières prennent une place centrale, permettant notamment de tisser des alliances avec les autres groupes du secteur. Durant ces trois périodes successives de la CGE, Azaria occupe les fonctions d'administrateur délégué, la présidence étant en particulier assurée par Paul Doumer. Son talent est probablement de constituer un groupe puissant, qui réunit des activités dépendant les unes des autres, mais résolument cloisonné par métiers tant au niveau des statuts du personnel que des logiques financières.

            Indéniablement centrée sur l'industrie électrique, la CGE cherche sans cesse à prendre pied dans des secteurs d'avenir, ou perçus comme tels. Azaria soutient ainsi longtemps le financement de voitures électriques, domaine qui aurait pu assurer des commandes considérables pour les usines de fabrication d'accumulateurs de la CGE (SAFT, Tudor). De façon plus anecdotique, il fait apporter quelques fonds en 1906 à une fabrique d'appareils phonographiques dont il perçoit l'intérêt pour la production de nouveaux matériaux de haute qualité. De même, la CGE fait un bref passage dans l'industrie des télécommunications et prend des parts dans la fabrication du caoutchouc.

            En 1929, soit après trois décennies de direction opérationnelle, Azaria endosse le rôle de président, poste qu'il conserve jusqu'en 1937, Jacques Jourdain lui succédant dans les fonctions d'administrateur délégué. En 1938, il se retire officiellement de tout rôle à responsabilité, laissant la présidence à Jourdain et ayant fait venir Raoul Dautry pour assurer la direction générale du groupe, mais demeurera administrateur et président d'honneur de la CGE jusqu'à son décès. Incarnant la CGE pendant plusieurs décennies, Pierre Azaria chercha dès le début des années 1920 à régler la question de sa succession, conscient qu'il était que la gestion du groupe ambitieux qu'il avait réussi à construire relevait d'une gestion managériale et non familiale.

            Yves BOUVIER
            

            
               RENVOIS
               

               Raoul Dautry, Henri de Peyerimhoff, Fondateurs, héritiers et managers, Grandes écoles : la fabrique des dirigeants, Ces étrangers qui deviennent entrepreneurs, L'action collective du patronat.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Famille Babolat

         
            
               Les origines de cette dynastie lyonnaise remontent à Jean-François Monnier (1817-1879) qui prend en 1848 la direction d'un atelier de fabrication de cordes de lutherie créé à Lyon en 1809. Il s'associe ensuite à son gendre Pierre Babolat (1842-1912). Celui-ci venant d'une famille de charcutiers, la société étend son activité à la transformation des boyaux de mouton en enveloppes de saucisses. En 1875, alors que les règles du tennis viennent à peine d'être codifiées, un fabricant anglais de raquettes lui demande de le fournir en cordages en boyau pour équiper ses raquettes. Malgré le succès de cette spécialité, la charcuterie reste l'activité principale de l'entreprise devenue en 1902, avec les deux fils de Laurent – François (1869-1932) et Albert (1875-1944) – et un gendre comme associés, Babolat Frères & Maillot. À partir de 1910, elle produit aussi des ligatures chirurgicales. L'absorption d'une autre fabrique de boyauterie, les Ets Witt, à La Courneuve, donne naissance en 1925 aux Ets Babolat & Maillot & Witt réunis. Sous l'impulsion d'Albert, principal dirigeant jusqu'en 1942, elle développe en 1925 le cordage VS qui lui vaut rapidement une réputation d'excellence – n'équipe-t-il pas les fameux Mousquetaires ? Pendant la guerre, la société survit difficilement et se recentre sur son usine mère de Lyon-Gerland.

            Après un intermède où la direction est assurée par les familles associées Maillot et Witt, la 3e génération reprend les commandes avec Paul Babolat (1915-1994) qui dote l'affaire en 1950 d'un réseau de distribution international et, la pénurie de boyaux de mouton obligeant à innover, l'engage dans la fabrication de cordages en nylon. Il lance en 1955 l'Elascord qui connaît un grand succès. Babolat ne renonce pas pour autant au cordage naturel et fabrique, à partir de 1960, un cordage en boyau de bœuf d'une qualité exceptionnelle. Aujourd'hui, Babolat a le quasi-monopole des cordages en boyau.

            La démocratisation du tennis dans les années 1970 amène à mécaniser la production et à développer le marketing. Initiées par Paul, ces évolutions sont développées par son fils Pierre (1946-1998) qui, entré dans l'affaire en 1963 à 16 ans avec un CAP, en gravit tous les échelons et en prend la présidence en 1987. Dans les années 1980, Babolat abandonne les boyaux alimentaires et les cordes de lutherie pour se concentrer sur le tennis, qui représente l'essentiel du chiffre d'affaires, et les fils de chirurgie qui sont fabriqués dans son usine brésilienne. Pierre est à l'origine de la fabrication de la première machine à corder électrique en 1981, du lancement en 1994 d'une gamme de raquettes dont les cadres sont conçus à Lyon mais fabriqués en Asie, et de l'orientation vers le badminton. Jusqu'alors connue des seuls professionnels, l'entreprise Babolat devient grâce à ses raquettes une marque grand public. Elle équipe aujourd'hui 20 des 100 meilleurs joueurs mondiaux et occupe la troisième place sur le marché mondial.

            Lorsque Pierre disparaît dans un accident d'avion en 1998, son fils Éric n'a que 28 ans et peu d'expérience. La famille décide de faire appel à l'ancien directeur général pour le seconder pendant un an. Le nouveau PDG, qui représente la 5e génération, s'applique à faire de Babolat une marque globale en commercialisant successivement balles (2001), chaussures fabriquées en partenariat avec Michelin (2003) et vêtements de tennis (2005).

            L'expansion de l'affaire s'explique à la fois par un important effort de communication (5 à 7 % du chiffre d'affaires) qui vise à toucher le public des joueurs amateurs, une politique résolue d'innovation (10 % du chiffre d'affaires vont à la recherche et développement), et une stratégie commerciale axée sur l'exportation (78 % des ventes en 2007). Mais, avec un effectif de 174 salariés et un chiffre d'affaires de 78 millions d'euros en 2007, Babolat reste une PME. Les statuts de la société, adoptés en 1963, préservent son caractère familial en rendant obligatoire l'agrément préalable du conseil d'administration pour toute cession d'actions et en donnant aux actionnaires un droit de souscription préférentiel aux augmentations de capital. De plus, le regroupement en 1998 dans une société civile des actionnaires familiaux qui détiennent 52 % du capital, le reste étant aux mains d'un nombre restreint d'actionnaires fidèles, vise à faciliter la transmission patrimoniale. La gestion fait une large place à l'autofinancement, le dividende ne représentant pas plus de 10 % du bénéfice brut. C'est dire que les Babolat ont su maintenir leur contrôle sur l'entreprise tout en assurant sa croissance par une politique d'innovation qui renouvelle l'offre à chaque génération.

            Jean-Claude DAUMAS
            

            
               RENVOIS
               

               Famille Lacoste, Dynasties patronales : l'art de durer, Famille et entreprises.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Haute banque protestante

         
            
               L'histoire des dirigeants de la haute banque protestante au XXe siècle ne va pas de soi. L'existence de leur groupe ne fait pas de doute à la fin du règne de Louis XIV : on compte alors à Paris 44 banquiers genevois et suisses, anciens réfugiés huguenots, sur un total d'environ 50 banques. Mais quelle réalité recouvre deux cents ans plus tard un groupe dont l'identité est liée à cette origine à la fois géographique et religieuse ?

            En 1914, Eugen Kaufmann, excellent observateur suisse du paysage bancaire français, mentionne toujours la « haute banque » : « un petit nombre (6-7) de vieilles maisons de banque privées jouissant d'une haute estime ». Il cite Hottinguer, Mallet, Vernes, de Neuflize, Mirabaud, mais aussi Rothschild, Heine et Demachy, sans considérer leur appartenance religieuse. En 1935, l'économiste socialiste Achille Dauphin-Meunier évoque les financiers « cosmopolites » de la « Haute Banque », « tous étroitement liés par la parenté, la race ou la nationalité d'origine ». De mention de la religion, point. En 1942, Alfred Pose, directeur général de la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, en revanche, ressuscite la « Haute Banque protestante » à laquelle il agglomère curieusement Demachy et Davillier. Il la distingue de la « Haute Banque israélite », disparue, elle, du fait de « la défaite et [de] l'occupation de la France ». En 1963, l'historien Jean Bouvier dresse le « portrait-robot » du banquier de la haute banque, « maître en sa maison », héritier de « ces familles vénérables » qui « détiennent toujours, dans la machinerie économique et politique du monde actuel, une place certaine ». Mais il récuse toute analyse de ce groupe « qui prendrait pour fil d'Ariane les affinités confessionnelles ». Extraordinaire persistance, au cœur du XXe siècle, d'une expression, « haute banque », apparue sous la Restauration ! Force aussi du débat sur le rapport entre « l'éthique protestante et l'esprit du capitalisme » lancé par Max Weber en 1904.

            À partir des années 1980, cependant, la haute banque s'évanouit. Son poids rapporté au total des bilans bancaires, au lendemain des nationalisations de 1982 qui frappent les banques Odier, Bungener, Courvoisier (OBC), Monod-Française de banque et Vernes et commerciale de Paris, est infime. Les derniers « chefs de maison » disparaissent dans les années 1990-2000, emportés dans la vague de restructuration bancaire provoquée, à l'échelle de l'Europe et même du monde, par l'achèvement du marché unique européen en 1993. Dès 1977, la banque néerlandaise ABN (devenue en 1991 ABN-AMRO) a pris une participation majoritaire dans la Banque de Neuflize, Mallet, Schlumberger (NSM) qui échappe ainsi à la nationalisation ; en 1999, elle la fusionne avec la Banque Demachy rachetée à Worms & Cie, puis en 2006 avec la Banque OBC privatisée en 1987 et rachetée en 1994, sous le nom de Banque de Neuflize OBC. En 1997, L'Expansion qui venait d'interviewer « le milliardaire » Rodolphe Hottinguer, né en 1956, septième du nom, titrait quelques semaines plus tard sur le rachat de la Banque Hottinguer, une des dernières maisons de la « haute banque protestante », par le Crédit suisse. En 1999, la Banque Vernes, ultime butte-témoin, rétablie sous ce nom en 1991 à partir de la petite Banque du Marais acquise avec les indemnités de la nationalisation, est achetée par le groupe belge Artesia BC, après le décès de son dernier patron, Jean-Marc Vernes (1922-1996).

            L'extinction des chefs de la haute banque protestante à la fin du XXe siècle ne doit pas masquer le fait principal : leur étonnante longévité depuis 1914 durant une période très défavorable pour la banque privée aux métiers fondés sur la gestion de grandes fortunes et les mouvements de capitaux internationaux. La raison de cette résiliencetient à la cohésion d'un groupe demeuré soudé par les appartenances familiales et religieuses.

            
            La continuité dynastique des dirigeants de la haute banque protestante au XXe siècle est le trait dominant. Le cas des Mallet est exemplaire : ils sont quatre à siéger au conseil de NSM lors de la transformation en société anonyme en 1969, héritiers à la 7e et 8e génération du fondateur de la banque, Isaac Mallet (1684-1779), arrivé de Genève à Paris en 1723. Parmi eux, Jean-Pierre (1915-2003) est le chef de maison. Fils de Jacques (1884-1948), il est surtout le petit-neveu d'Ernest (1863-1956), mort sans descendance, qui dirige la banque dans la première moitié du XXe siècle. Cette continuité vaut aussi pour Jean-Louis de Neuflize (1920-1999), huitième du nom, associé gérant de NSM jusqu'en 1969, fils de Jacques (1883-1953), chef de maison après la mort de son frère André (1875-1949), qui dirige la banque depuis 1896. La force de ce capitalisme familial repose aussi sur une stratégie matrimoniale qui soude entre elles les différentes familles rassemblées sous le statut juridique de sociétés de personnes en commandite simple. Christian Monnier (1898-1982), dirigeant de NSM, descend de l'union de son grand-père avec la cousine d'Alfred André (1827-1896), le chef de la maison qui après sa mort s'appelle De Neuflize. Plus décisifs encore sont les liens matrimoniaux qui relient déjà entre elles à la veille de la formation de NSM en 1966 les familles des différentes maisons : Maurice Schlumberger (1886-1977) a épousé en 1914, avant de fonder la Banque Schlumberger, la sœur de Monnier. De même, les Neuflize sont alliés aux Mallet depuis une union en 1873 avec Albert (1846-1927), fils d'Alphonse. Les fusions successives, entre les banques de Neuflize et Schlumberger en 1945 d'abord, rejointes par Mallet en 1966, sont donc familiales bien avant d'être juridiques. La disparition précoce de la Banque Mirabaud, absorbée en 1953 par la Banque de l'union parisienne (BUP), s'explique, a contrario, par l'extinction de ses dirigeants, les Mirabaud, Puerari et d'Eichthal. Les liens familiaux, cependant, n'impliquent pas automatiquement la solidarité du groupe. Ils peuvent même être facteurs de dislocation en cas de mésentente. Mais l'identité culturelle de la HSP (haute société protestante) est un ciment plus puissant. 

            L'adhésion à des croyances et des valeurs communes, renforcée par la conscience minoritaire, constitue un facteur de cohésion de la haute banque protestante. L'importance de l'éducation en est la marque évidente. Maurice Schlumberger, né à Guebwiller en Alsace alors allemande où son père exploitait une usine textile, rejoint Paris en 1901 pour étudier au lycée Janson de Sailly, puis à l'École libre des sciences politiques, avant d'accomplir, comme bien d'autres héritiers de la haute banque, un voyage autour du monde ; en 1919, il fonde, avec ses compagnons de périple André Istel et Louis Noyer, un cabinet d'études financières et d'arbitrage commercial qui se transforme ensuite en banque. Son fils Rémy (1920-1992), qui lui succède à la présidence de NSM de 1969 à 1981, est centralien (1942), comme de nombreux membres de la famille. Passionné par la photographie, ami de Jacques-Henri Lartigue, il hérite de la tradition de mécénat de la haute banque. Ce mécénat est à l'origine de collections d'art, comme celle que Rodolphe Hottinguer (1872-1969) constitue dans son hôtel de la plaine Monceau. Leur conviction religieuse les implique très souvent dans les institutions de l'Église réformée. Jean Courvoisier (1904-1982), directeur général d'OBC depuis 1959, préside la Fédération protestante de France de 1970 à 1977. La philanthropie est un autre point commun, notamment à travers l'action des femmes engagées, par exemple, dans le secours aux blessés de guerre. Dans le domaine de la politique du personnel, au paternalisme a succédé un engagement résolu en faveur de la participation et de l'épargne salariale. Cette éthique commune a assuré la cohésion durable des chefs de la haute banque protestante.

            Mais leur longévité s'explique surtout par les positions de pouvoir qu'ils ont très longtemps occupées au sein du système économique français. Ce pouvoir est au centre de la polémique des 200 familles qui aboutit à la réforme de la Banque de France en juillet 1936. Le but est bien l'élimination des régents – dont quatre sièges sur quinze sont régulièrement réservés aux Hottinguer, Mallet, Mirabaud, de Neuflize ou Vernes –, qui depuis la fondation de l'institut d'émission en 1800 ont infléchi sa politique, par exemple au moment du scandale des faux bilans en 1925. Leur présence, de même, à la « table » de la BUP, depuis sa fondation en 1904 jusqu'à son absorption par Suez en 1966, leur assure un puissant relais d'influence aussi bien dans les affaires internationales (le pétrole) que dans le financement de l'électricité. Surtout, leur pouvoir se fonde sur leurs multiples participations aux conseils d'innombrables sociétés. En 1966, les quatorze associés gérants de NSM sont présents dans 190 sociétés ! Mirabaud, Hottinguer et Vernes, de la même façon, contrôlent ou administrent des pans entiers des secteurs de l'assurance (La Nationale, L'Union, Les Assurances générales ou Phénix pour les Mallet et les Neuflize, toutes nationalisées en 1945), des mines (telles les Mines de Bor en Yougoslavie qui, cédées aux Allemands en 1941, valent des déboires à Pierre Mirabaud à la Libération) ou encore dans les chemins de fer jusqu'à la création de la SNCF en 1937.

            Le pouvoir persistant des banquiers protestants, sans commune mesure avec leur poids économique, traduit ainsi un effet de persistance rétinienne : leur réputation, assise sur leur cohésion familiale, une certaine éthique et leur contrôle intuitu personae de réseaux d'influence français et internationaux, a survécu à leur déclin économique consommé dès 1914. À partir des années 1980, toutefois, cette rente de situation s'est épuisée du fait de la mondialisation que les dirigeants de l'ancienne haute banque avaient eux-mêmes, volontairement ou non, contribué à provoquer.

            Olivier FEIERTAG
            

            
               RENVOIS
               

               Henri Lafond, Dirigeants de la Banque Lazard, Alfred Pose, Famille Rothschild, Famille Schlumberger, Dynasties patronales : l'art de durer, Famille et entreprise, Le métier de banquier, Les nationalisations de la Libération, Mai 1981, Le temps des privatisations.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Banques coloniales

         
            
               Dans le cadre d'un « système économique » euro-ultramarin qui est parachevé au tournant du XXe siècle, les « banques coloniales » sont des institutions actives outre-mer. Elles ont toutes des pans d'activité en métropole, pour des raisons de gestion ou pour participer à la vie de la « communauté d'intérêts » des entreprises rayonnant sur les outre-mer français (ou étrangers). Des banques parisiennes ou provinciales disposent par ailleurs de succursales en Afrique du Nord ou sont impliquées dans les affaires euro-coloniales par le financement du négoce.

            La « culture technique » des patrons de ces maisons englobe nécessairement toute la gamme de la banque commerciale, mais surtout les mécanismes de crédit propres au négoce colonial. Cela suppose une capacité d'estimation de risques délicats à évaluer : ils dépendent fortement des cycles du commerce, du change, des récoltes. S'y ajoute une bonne connaissance des pratiques maritimes, pour accompagner les entreprises d'armement maritime et de logistique dans le suivi des produits servant de garantie aux prêts en cours, dans le transfert du « papier » commercial et dans son recouvrement. Une strate de dirigeants, au siège parisien ou dans les succursales ultramarines, a été ainsi formée « sur le tas », qu'ils soient fortement diplômés (École libre des sciences politiques, écoles supérieures de commerce, droit) ou non.

            La promotion de la banque coloniale est portée par des « hommes d'influence », qui la parrainent au sein de l'appareil d'État, du monde politique et du monde des affaires. La première figure symbolique en est Émile Mercet (1842-1908), ancien commis de la Banque Mallet, passé par le Crédit lyonnais et devenu associé de la maison Perier, cofondateur (1889) puis président (1902-1908) du Comptoir national d'escompte de Paris (CNEP). On le retrouve dans nombre d'institutions inspirées de « l'esprit économique impérial » : il est président de l'Union coloniale française – qui fédère des comités de promotion des intérêts coloniaux – à sa création en 1893 ; il est au cœur du réseau des républicains modérés aux côtés du sénateur Ernest Denormandie (1821-1902), lui aussi président du CNEP (1889-1902) et de la Banque de l'Indochine (1892-1902). Or le CNEP est le correspondant institutionnel en métropole des « banques coloniales » (Banque de la Martinique, Banque de la Guadeloupe, Banque de la Réunion, en 1853 ; Banque de la Guyane, Banque du Sénégal, en 1855), puis (à sa création en 1901) de la Banque de l'Afrique occidentale (BAO). Plus tard émerge la figure d'André Lebon (1858-1938), ancien ministre des Colonies passé aux affaires, notamment comme président du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie (CFAT) (1902-1937). 

            Plusieurs dirigeants de banques parisiennes sont les parrains actifs de banques ou de firmes actives outre-mer, en un enchevêtrement de réseaux d'intérêts et d'influence – Banque de l'union parisienne (BUP) et Mirabaud pour la Compagnie algérienne ; Paribas pour la Banque de Syrie et du Grand-Liban et la Banque française de Madagascar. Nombre de patrons parisiens sont parties prenantes dans la « banque coloniale » et travaillent en osmose avec leurs homologues chargés de sa gestion, d'où l'importance réelle des conseils d'administration, dans lesquels se négocient les grands projets collectifs et circule l'information concernant les projets et les commandes de l'État.

            Des banques coloniales appartiennent au « premier cercle » du secteur bancaire. Quelques « grands patrons » qui les ont conduites avec maestria forment une cohorte de dirigeants « spécialisés ». C'est le cas au CFAT avec Edmond Philippar (ingénieur agricole, docteur en droit, Sciences Po), administrateur délégué (1907-1935), ou Louis Renaudin (normalien, agrégé de lettres), secrétaire général en 1928, directeur général en 1939-1959 et président (1944-1961). Cette cohorte comprend également Henri Nouvion, directeur général de la BAO (1901-1930), son successeur Edwin Poilay (diplômé de droit, secrétaire général en 1927, directeur général de 1931 à 1955), ou, à la Compagnie algérienne, le directeur général (à partir de 1934) Jean Pallier (X 1914, ingénieur civil des mines). La Banque d'État du Maroc, la Banque de l'Algérie et la Banque de l'Indochine, toutes trois mi-banques commerciales mi-banques d'émission, sont riches en dirigeants d'envergure, qui font généralement leur carrière au sein des filières internes. À la Banque de l'Indochine, Stanislas Simon, qui a débuté comme caissier-comptable au Crédit industriel et commercial (CIC), devient directeur (1888-1920), administrateur délégué (1920-1927) et président (1927-1931) ; avec Paul Gannay, docteur en droit (1905) et ancien cadre de la Société générale, directeur de Saigon en 1920, inspecteur général en 1926 et directeur général adjoint (1947-1952), il met sur pied une direction générale structurée, expression de l'affirmation d'un pouvoir managérial qui débouche sur une réelle organisation de firme ramifiée sur plusieurs continents, faisant évoluer la banque coloniale en banque ultramarine polyvalente.

            Ces banques deviennent alors des pôles d'attraction pour des dirigeants de haute volée, issus de l'establishment des élites diplômées. Elles séduisent des polytechniciens, car les ingénieurs fourmillent dans les entreprises coloniales : ils y conçoivent et conduisent les projets de « mise en valeur » de l'empire colonial, pour la partie « banque d'affaires » de certaines maisons. Les inspecteurs des Finances progressent pour accompagner la croissance de l'organisation bancaire, administrative et comptable : sur les 355 inspecteurs des Finances (IF) des années 1878-1939, 11 % ont travaillé un temps outre-mer, dont un quart dans le monde bancaire. La Compagnie algérienne (10e banque française par ses encours dans l'entre-deux-guerres) est ainsi présidée par Lucien Bordet (X 1865, IF 1871) de 1893 à 1926 ; Antonin Bernard (X 1919 S) y travaille à Alger puis à partir de 1945 au siège parisien comme directeur général. La Banque de l'Algérie achève l'essentiel de son existence française avec Jean Watteau (IF 1922), ancien directeur général de la Caisse des dépôts, comme gouverneur (1952-janvier 1962), tout comme la Banque d'État du Maroc avec François Bizard (IF 1942) comme directeur général (1957-1964).

            La Banque de l'Indochine est un véritable foyer d'inspecteurs des Finances, avec René Thion de la Chaume (IF 1902) entré comme secrétaire général en 1909, directeur en 1920, président délégué en 1932 jusqu'à son éviction par le gouvernement du Front populaire ; plus tard, avec Paul Baudouin (X 1914, IF 1921), entré comme inspecteur directeur adjoint en 1926, directeur général de 1931 à 1940 (il est au gouvernement de mars 1940 à janvier 1941) et PDG de 1941 à son éviction à la Libération ; Jean Laurent (X 1919 N, IF 1923) comme inspecteur général en 1928, directeur général de 1945 à 1952 ; François de Flers (IF 1926) comme secrétaire général en 1931, directeur général en 1952 et PDG en 1960 et, enfin, Jean Maxime-Robert (IF 1927) comme secrétaire général en 1937, directeur général à partir de 1960. À la Libération, s'y ajoute comme président parachuté Émile Minost (IF 1917), auparavant directeur général du Crédit foncier égyptien (qui a aussi compté six inspecteurs des Finances à sa direction de 1908 à 1956), rallié à de Gaulle dès 1940. La Banque de l'Algérie accueille elle aussi des inspecteurs des Finances envoyés là pour « mûrir » : Émile Moreau (IF 1898), qui y est directeur (1906) puis directeur général (1911), est appelé par Poincaré comme gouverneur de la Banque de France en 1926 ; il est remplacé par Paul Ernest-Picard, avocat devenu secrétaire général (1905) puis sous-gouverneur (1920) de la Banque de France, écarté par Poincaré. Ces « pointures » mêlent leurs capacités administratives (droit, finance) à un art de la technique des opérations financières et, en bons banquiers, du suivi des gros clients emprunteurs.

            Le processus d'émancipation des colonies brise les filières de carrière devenues classiques, avec la perte du privilège d'émission pour les banques centrales puis le transfert du pouvoir bancaire aux jeunes États. Il explique le transfert massif d'actifs et de savoir-faire vers la métropole, avant et après la décolonisation elle-même, et donc la reconversion de ces patrons vers des profils de banquiers polyvalents. Au sein des firmes résultant du mouvement de concentration des banques, certains savent préserver un portefeuille de compétences qui les oriente notamment, dans les années 1960-1970, vers l'expansion dans le Tiers Monde et le Moyen-Orient : c'est le cas à la Banque de l'Indochine, devenue Indosuez, où Flers reste président jusqu'en 1975 ; à la BUP, chez Paribas ou encore à la BNP, héritière de la culture ultramarine du CNEP et de la BNCI-Afrique (filiale forgée à partir de 1940 par le directeur général de la BNCI, Alfred Pose).

            Hubert BONIN
            

            
               RENVOIS
               

               Luc Durand-Réville, Inspecteurs des Finances patrons de banque, Henri Lafond, Famille Lebon, Alfred Pose, Le métier de banquier, Patronat impérial et colonies, Les décolonisations.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Banquiers régionaux

         
            
               Lorsque se termine le XXe siècle, l'affaire paraît entendue : les grands réseaux nationaux quadrillent le territoire et les banquiers régionaux ne forment plus qu'une catégorie résiduelle. Mais la concentration et la centralisation n'ont pas été un horizon uniforme au cours du siècle. On peut à cet égard distinguer plusieurs phases.

            
            Jusqu'en 1930, les banquiers régionaux gagnent du terrain : la part des trois, puis quatre établissements de crédit nationaux passe de 72 % des dépôts en 1901 à 37 % en 1929 ; ils abandonnent de plus en plus les participations industrielles aux banques de province qui en font leur spécialité et se rapprochent ainsi du modèle de la banque mixte. Le dynamisme régional revêt plusieurs formes.

            Les vieilles familles – Adam à Boulogne, Dupont à Valenciennes, Scalbert à Lille ou Varin-Bernier à Bar-le-Duc – agrandissent leur rayon d'action et prennent pied à Paris ; à Lille, Verley, Decroix & Cie fusionne en 1919 avec la Banque centrale de Maubeuge pour former, sous la présidence de Robert Decroix (1875-1953), la Banque générale du Nord (BGN) qui s'implante dans les années 1920 en Picardie et Haute-Normandie.

            D'autre part, trois banques, nées au XIXe siècle dans le giron du Crédit industriel et commercial (CIC), connaissent une expansion remarquable. Au Crédit du Nord, Pierre Bourlet (1879-1942), directeur général de 1912 à 1932, puis président jusqu'à sa mort, amorce un déploiement national, avec un réseau de 300 agences en 1930, et absorbe la BGN en 1934. Jean Buffet (1861-1917) et Pierre Desforges (1871-1948), tous deux inspecteurs des Finances, président successivement la Société nancéienne de crédit qui patronne en 1913 la formation à Caen de la Société normande de banque et poursuit une vigoureuse croissance entre Vosges et Seine-et-Marne, Sarre et Bourgogne. À Marseille, Jules Charles-Roux (1841-1918), président de la Société marseillaise de crédit (SMC), donne le coup d'envoi à la construction d'un réseau méditerranéen, que poursuit son successeur, le protestant Édouard de Cazalet, président de 1917 à 1946. Quant à la Sogenal, fondée en 1881 par des industriels alsaciens, elle sauvegarde son autonomie après 1918 et devient avec René Debrix (1881-1955), directeur général de 1921 à 1938 puis président jusqu'à sa mort, la « fille émancipée de la Société générale » (Hubert Bonin).

            À une autre échelle, des banques régionales émergent du tissu très dense des banques locales et agrègent progressivement leurs anciennes consœurs : à Angers par exemple, Georges Fortin (1878-1959) transforme en 1913 deux banques familiales en Crédit de l'Ouest, dont la croissance externe est remarquable dans les années 1920. Plus rares sont les nouveaux entrepreneurs comme Joseph Dupleix (1883-1981), comptable à ses débuts, fondateur à Blois en 1909 de la Banque de Loir-et-Cher ; il en perd le contrôle en 1917, mais réussit en 1918 à en transporter les forces vives (actionnaires, administrateurs, personnel) à la Banque régionale de l'Ouest, la « banque d'un seul homme » puisqu'il n'en abandonne la présidence qu'en 1971.

            
            Dans les années 1920 se constituent également des puissances financières à base régionale : successeurs de la maison parisienne Perier Frères, Henry Bauer et Charles Marchal (ingénieur du corps des Mines issu d'une famille d'industriels textiles de l'Est) entrent dans le capital de la Banque Renauld, à Nancy, créent en 1919 à Strasbourg la Banque du Rhin, puis prennent en 1923 le contrôle de la Banque privée, fondée à Lyon en 1898, et en 1927 de la Banque d'Alsace et de Lorraine (BAL).

            Très différente est la stratégie du CIC, véritable banque régionale parisienne, qui entretient des relations privilégiées avec la province via le Syndicat des banquiers des départements, créé en 1885 pour répartir les émissions de titres. Celui-ci voit surgir en 1899 un concurrent, le Syndicat des banques de province, qui se donne en 1904 un bras armé, la Société centrale des banques de province, présidée par Achille Adam (1859-1914). Les difficultés que connaît cette dernière en 1921 laissent le champ libre au CIC ; celui-ci a entamé en 1913 la construction d'un groupe régional en entrant dans le capital de banques à Bordeaux, Nancy, Lyon, etc., et en créant à Strasbourg en 1919 un établissement nouveau, la Société alsacienne de CIC (Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, ou CIAL, en 1931) dont Jean Wenger-Valentin (1892-1975) devient rapidement l'homme fort. Charles Georges-Picot (1866-1930), directeur général en 1907, puis président du CIC en 1927, est le promoteur de cette politique qui permet de regrouper onze banques régionales dans le « Groupe des banques affiliées » (1927).

            De 1930 à 1934, la crise frappe durement les banques régionales et révèle souvent leurs fragilités. Les premières victimes sont les groupes Oustric (Banque Adam et Crédit du Rhône) à l'automne 1930 et Bauer & Marchal au printemps 1931. C'est le point de départ d'une crise de confiance, alimentée par des rumeurs locales incontrôlées, mais aussi par des situations critiques bien réelles. À Grenoble, par exemple, Georges Charpenay, qui dirige l'entreprise familiale depuis quarante-trois ans, doit faire face en deux mois au retrait de 60 % des dépôts et suspend ses paiements le 4 novembre 1931. Dans son ouvrage Les Banques régionalistes, leur vie, leur mort, paru en 1936, il reproche au gouvernement et à la Banque de France d'avoir délibérément sacrifié ces dernières. Au total, 278 d'entre elles disparaissent alors. Mais les réseaux nationaux ne sont pas les seuls à en profiter : ainsi dans le groupe CIC, si Paris renforce son emprise sur les banques qui l'ont appelé au secours, la répartition des dépouilles de la BAL et de la Banque privée renforce le CIAL et transforme les sociétés lyonnaise et bordelaise, jusque-là locales, en véritables banques régionales. En 1942, on dénombre encore 226 banques régionales et locales.

            
            Après 1945, le régionalisme bancaire profite des arbitrages public/privé, de la croissance, de la décentralisation ou de la course aux guichets. Alors que le Crédit du Nord devient de plus en plus parisien et national avec Louis de Fouchier, directeur général en 1956 puis PDG en 1964, les forces centrifuges l'emportent dans le groupe CIC où les « barons de province » entendent mener leurs affaires de façon autonome : Justin Bellon, président de la Société lyonnaise de 1949 à 1966, Henri Arminjon (1906-1997), puis Gilles Brac de La Perrière (né en 1927) à partir de 1977 sont les défenseurs de la place bancaire lyonnaise ; à Strasbourg, Jean Wenger-Valentin, président jusqu'en 1970, donne au CIAL une dimension internationale et conforte son influence régionale comme président de la chambre de commerce (1956-1967) ; à Nancy, Michel Varin-Bernier accède en 1977 à la présidence de la SNVB, cinq ans après la fusion de la Société nancéienne avec la banque familiale dont il est l'héritier de 5e génération ; à Marseille, hors du groupe CIC, Édouard de Cazalet (1913-2009), qui a succédé à son père, règne en maître sur la SMC au point de conserver de l'influence après sa nationalisation en 1982. En marge de ces positions établies, des nouveaux venus réussissent encore à prendre rang : après avoir construit depuis 1919 un réseau sur plusieurs départements autour de Bourges, Henri Hervet (1891-1971) part dans les années 1950 à la conquête d'une clientèle parisienne et donne à sa banque un élan incontestable.

            Les nationalisations de 1982 conduisent à un renouvellement complet des présidents des banques régionales ; en outre, leurs mandats sont soumis par la suite aux alternances politiques. Paradoxalement, la dépendance à l'égard du pouvoir central les affranchit un peu plus, le cas échéant, de la tutelle de leur maison mère : c'est très net à Lyon où Jean Carrière (1925-1989), Henri Moulard (né en 1938) et Denis Samuel-Lajeunesse (né en 1948) poursuivent la politique de leurs prédécesseurs et font de la Société lyonnaise une banque à vocation internationale présente dans tous les métiers. Au CCF, privatisé dès 1987, Michel Pébereau et Charles de Croisset érigent en filiales des pôles de banques régionales et tendent à reproduire le modèle du groupe CIC.

            L'accélération de la mondialisation entraîne cependant une spectaculaire poussée des réseaux nationaux à l'approche de l'an 2000 : la Société générale met la main sur le Crédit du Nord (1997), le Crédit mutuel sur le CIC (1998), HSBC sur le CCF (2000). Si le régionalisme a vécu, les banquiers régionaux n'ont pas pour autant dit leur dernier mot. Au Crédit mutuel, ce sont la Fédération Centre-Est Europe – développée à partir de Strasbourg par Étienne Pflimlin (né en 1941) et Michel Lucas (né en 1939) – et, derrière elle, les caisses locales, qui emportent la compétition de la privatisation du CIC, aux dépens de l'establishment parisien. De même, ce sont les caisses régionales, majoritaires au sein du Crédit agricole SA, qui acquièrent en 2003 le Crédit lyonnais, ou encore les Banques populaires qui achètent en 2008 à HSBC sept banques régionales, dont la SMC. Ainsi, au-delà des apparences, l'enracinement régional de certains grands réseaux nationaux reste une réalité au début du XXIe siècle.

            Nicolas STOSKOPF
            

            
               RENVOIS
               

               Jules Charles-Roux, Dirigeants du Crédit agricole, Famille Inchauspé, Inspecteurs des Finances patrons de banque, Michel Pébereau, Famille et entreprise, Le métier de banquier.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Wilfrid Baumgartner

         1902-1978

         
            
               Wilfrid Baumgartner est président du conseil d'administration et du conseil de direction de Rhône-Poulenc SA de 1963 à 1973. Même s'il a dirigé auparavant des entreprises financières publiques, cette carrière, commencée à 61 ans, de patron d'un groupe privé renvoie au problème principal de l'histoire du patronat en France : sa mixité fondamentale « entre l'État et le marché », mais aussi entre l'économie dite réelle et le pouvoir financier.

            Toute sa carrière, des années 1920 aux années 1970, illustre pleinement la réalité historique des liens en France entre la haute fonction publique et le patronat. Rhône-Poulenc est au milieu des années 1960 une des plus grandes entreprises industrielles françaises : première société privée par le chiffre d'affaires, fortement exportatrice, employant près de 100 000 salariés, elle est aussi au premier rang des sociétés cotées par sa capitalisation boursière, répartie entre plus de 200 000 porteurs. Elle a depuis 1961 le statut d'un holding assurant la consolidation des bilans de quelque 200 filiales appartenant pour les deux tiers à la branche des textiles artificiels (Rhodiaceta, Rhovyl), mais aussi de la chimie (Société des usines chimiques Rhône-Poulenc) ou encore de la pharmacie (Laboratoires Bellon). L'absorption de Progil (groupe Gillet) en 1969 et de Pechiney-Saint-Gobain en 1970 lui assure la première place dans la chimie française, la hissant parmi les dix plus grandes firmes mondiales.

            
            Or, l'homme appelé à la présidence de Rhône-Poulenc incarne le type même du grand commis de l'État à la française. D'origine alsacienne et protestante, fils d'un chirurgien parisien, mais petit-fils d'un filateur normand et allié par sa mère aux Clamageran (grands portuaires rouennais), il est reçu à l'inspection des Finances en 1925 après l'École libre des sciences politiques et un doctorat de droit. Directeur du cabinet de Paul Reynaud, ministre des Finances en 1930, et sous-directeur (1930) puis directeur (1935) du mouvement général des Fonds – le Trésor –, président du Crédit national de 1936 à 1949, gouverneur de la Banque de France de 1949 à 1960, ministre de l'Économie et des Finances de janvier 1960 à janvier 1962, il a déjà gravi tous les degrés du cursus honorum de l'appareil financier de l'État et ne peut espérer poursuivre sa carrière que dans le secteur privé. Nommé administrateur des Automobiles Peugeot en juillet 1962, il entre également au conseil de Rhône-Poulenc en novembre 1963. Dès le mois suivant, à la suite de la maladie du PDG en place Marcel Bô (X 1910 Poudres), il est désigné à la présidence.

            Ce pantouflage a-t-il été trop tardif ? De fait, la situation de Rhône-Poulenc au moment où Baumgartner en quitte la présidence, atteint par la limite d'âge fixée par le conseil, n'est pas bonne. La crise textile à partir de 1964 a fortement dégradé ses résultats. Les conséquences de la fin des brevets du nylon et du tergal n'ont pas été anticipées, pas plus que la vigueur de la concurrence internationale au sein d'un marché de plus en plus ouvert. La crise s'accompagne de dures grèves ouvrières. Plus grave, les fusions de 1969-1970 ont accru la vulnérabilité du colosse aux pieds d'argile. Le ratio d'endettement du groupe s'est fortement détérioré, empiré par la politique d'investissement à outrance et à crédit de la période 1969-1973. Surtout, comme le souligne alors le consultant McKinsey, la gouvernance du groupe, qui n'a pas encore effectué sa mutation en grande entreprise multidivisionnaire, frôle l'anarchie. Quand Baumgartner cède la place à l'héritier Renaud Gillet, la firme n'est pas en mesure d'affronter la crise économique qui la frappe durement en 1974-1975.

            Les hauts fonctionnaires font-ils décidément de mauvais patrons, parachutés qu'ils sont dans un monde qu'ils ignorent ? L'analyse du réseau de Baumgartner montre pourtant que son capital de relations au sein du patronat est indéniable : appuyé sur ses origines familiales, consolidé dès ses études, augmenté par le mariage des deux frères Baumgartner avec les deux filles d'Ernest Mercier, Wilfrid en 1930 puis Richard (X 1922 Génie maritime, il pantoufle dans le groupe électrique de son beau-père puis, après un bref passage à EDF, dirige de grandes entreprises comme l'Alsacienne de constructions mécaniques) en 1935, il est accru surtout par les relations nouées dans l'exercice de ses fonctions au service de l'État à une époque où les interventions économiques de la puissance publique se multiplient : 70 % des messages saluant en 1949 son arrivée à la Banque de France émanent de dirigeants de l'industrie et de la banque, tant français qu'étrangers. Est-ce le poids de ce réseau qui a paralysé l'action de l'ancien grand commis empêtré dans des logiques d'intérêts contradictoires, à la fois privés et publics ?

            Les évolutions de la chimie participent du grand meccano de la politique industrielle française des années 1960-1970. Les restructurations de Rhône-Poulenc s'inscrivent dans ce contexte. On chercherait pourtant en vain la preuve d'une intervention directe de la puissance publique dans la stratégie du groupe privé. Le dirigisme de l'État en France est essentiellement d'ordre financier. C'est la raison profonde du passage de Baumgartner à Rhône-Poulenc. La politique d'endettement obligataire dans laquelle il engage la firme implique le blanc-seing de l'État. Mais la durabilité d'une économie d'endettement et l'efficience de l'effet de levier reposent sur l'isolation internationale du système financier national et sur le consensus inflationniste. Ces deux conditions, pour des raisons tenant à la libéralisation des marchés de capitaux et à la percée du monétarisme, cessent d'être réunies à partir de la fin des années 1960. L'échec de Baumgartner à la tête de Rhône-Poulenc ne s'explique pas autrement.

            Outre un siège d'administrateur-président d'honneur qu'il conserve jusqu'en 1977, il lui reste alors quelques années pour se consacrer à la présidence de l'Alliance française, qu'il exerce depuis 1961, et à l'Académie des sciences morales et politiques, où il a été élu en 1965.

            Olivier FEIERTAG
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               François Albert-Buisson, Famille Gillet, Ernest Mercier, Haut encadrement de Peugeot, Inspecteurs des Finances patrons de banque, Grands corps et pantouflage : le vivier de l'État, Diriger une société anonyme, Diriger une entreprise publique, Le pompidolisme industriel.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Famille Beau

         
            
               La famille Beau représente un cas exemplaire de permanence du capitalisme régional dans la grande distribution. Sa trajectoire est d'autant plus atypique qu'aucun de ses dirigeants n'est originaire du territoire où se déploie l'activité de l'entreprise.

            Tout commence en 1913 quand Gaston Philippe, un grossiste originaire d'Épernay, fonde à Bayonne la Société anonyme d'approvisionnements Guyenne et Gascogne pour profiter de l'élargissement des consommations rurales et urbaines dans une région qui, depuis toujours, assure une fonction d'entrepôt pour l'Espagne. À la génération suivante, en 1950, c'est Xavier Beau (1909-2000), parisien de naissance et neveu par alliance de Gaston Philippe, qui prend la direction des affaires. Quand, en 1986, Bertrand de Montesquiou (né en 1947, HEC), son gendre, lui aussi originaire de Paris, arrive à la tête de la maison familiale, l'enracinement bayonnais de cette dernière ne fait plus le moindre doute. L'incendie du siège social, en 2003, se traduit d'ailleurs par sa reconstruction au même endroit, sur les berges de l'Adour. Ce bel exemple d'acculturation dans une région qui n'a pas donné naissance à de grandes dynasties dans la distribution en cache une autre, plus technique. Car l'originalité de la famille Beau tient à ce qu'elle est parvenue à changer de métier tout en conservant son indépendance. De succursalistes durant la première moitié du XXe siècle, ses chefs deviennent exploitants de grandes surfaces à partir de la fin des années 1960. Cette mue repose certes sur une base empirique. L'entrée progressive dans l'ère de la consommation de masse pousse la famille d'un côté à développer son propre réseau de supermarchés et d'hypermarchés de taille moyenne, de l'autre à rationaliser son réseau de proximité – 201 magasins en 1956, un chiffre réduit de moitié en 1999. Mais cette révolution repose aussi sur une base théorique, Xavier Beau ayant suivi, à l'instar des Mulliez, Halley, Fournier et Defforey, le séminaire de Bernardo Trujillo à Dayton, dans l'Ohio. Ancien diplômé de l'École des sciences politiques en 1931, attaché à une vision managériale de son métier, il se lance dans la course aux « usines à vendre » et, pour mieux implanter cette formule dans le Sud-Ouest, propose aux dirigeants de Carrefour un type d'association jusqu'alors inédit prenant les traits d'une filiale détenue à parité. C'est ainsi que la Société Garonne Adour (Sogara) est créée en 1966. Ce partenariat permet à la famille Beau de faire son entrée dans le monde des gros hypermarchés : celui d'Anglet, ouvert en 1967 sur la Côte basque, est le premier de France par le rendement au mètre carré, tandis que celui de Portet-sur-Garonne (1971), dans la banlieue de Toulouse, avec ses 24 500 m2, est le premier par la taille. Ce partenariat lui permet aussi de prendre pied en Espagne, la Sogara y détenant la moitié du capital d'une filiale exploitant des hypermarchés sous l'enseigne Carrefour. En 1996, elle gère donc, directement ou indirectement, un réseau de dix-huit hypermarchés qui s'étend du nord de l'Espagne à tout le quart sud-ouest de la France, bien au-delà de sa zone de chalandise traditionnelle. Mais c'est à Bayonne, siège social de l'entreprise mère et de la Sogara, que se situe le pôle de commandement stratégique du groupe.

            Si l'accord avec Carrefour peut être perçu rétrospectivement comme le gage de l'indépendance de la famille, il en constitue aussi, au fil du temps, le talon d'Achille. Affiliée pour ses propres magasins à Paridoc, centrale d'achat dont elle est cofondatrice en 1927, elle se tourne vers Carrefour en 1997 et ne renouvelle qu'in extremis son contrat de franchise en 2008. Cette dépendance commerciale est encore accentuée par la disparition de toute enseigne propre depuis la cession, en 1999, du réseau succursaliste au groupe Casino. En Espagne, son rôle se borne à une activité de holding, sa participation dans la filiale qui gère désormais l'ensemble du réseau Carrefour glissant à 5 % (1990), puis à quelque 4 % (2000). Ce ne sont pas ses managers mais ceux de Carrefour qui y ont conçu la stratégie de convergence des magasins sous la même enseigne, dite « multiformat mono-enseigne ». Privée d'identité visuelle et contestée dans l'exercice de son pouvoir stratégique, la famille Beau vit, enfin, sous la menace d'une reprise de ses activités, sa participation dans le capital du groupe étant passée de 55 % en 1956 à 21 % en 1996. Autant d'éléments qui laissent à penser qu'elle ne jouit plus que d'une indépendance relative.

            Christophe LASTÉCOUÈRES
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         Claude Bébéar

         né en 1935

         
            
               Entré dans les premiers à Polytechnique (X 1955), ce fils d'instituteurs originaire de Dordogne sort avec un mauvais classement et n'intègre aucun corps ; il est recruté en 1958 comme attaché de direction par le père d'un condisciple, polytechnicien lui-même, qui dirige la modeste Ancienne mutuelle, une compagnie d'assurances qui a son siège près de Rouen. Devenu en 1975 directeur général d'une affaire rentable, Bébéar ne peut mettre en œuvre une croissance externe, car rien n'est à vendre, hormis une petite mutuelle parisienne en 1978. Il donne l'image d'un modernisateur qui développe de nouvelles méthodes de vente, introduit l'informatique, crée une direction de l'innovation de l'assurance et fusionne les huit mutuelles qui composent le groupe sous le nom de Mutuelles unies.

            L'arrivée de la gauche au pouvoir et la peur des nationalisations bouleversent totalement la donne. Sachant que les mutuelles en sont exclues, Bébéar offre de mutualiser Drouot, compagnie alors déficitaire. Mais Drouot, découvrant que les assurances ne sont pas touchées par les nationalisations, se tourne vers Bouygues. Cependant, en 1982, à la suite d'un procès engagé par les actionnaires, la vente de Drouot à Bouygues est invalidée et Bébéar, Petit Poucet, met la main sur son concurrent grâce au soutien des actionnaires.

            En 1984, les PDG de la Providence et du Secours n'arrivant pas à s'entendre pour la fusion, Bébéar décide d'une OPA hostile sur Providence SA. Contré par une OPE des Assurances générales de Paris (AGP), il parvient par une habile politique de communication à convaincre les actionnaires en 1986. En 1988, Bernard Pagézy (AGP), inquiet de la montée dans son capital de l'italien Generali, lui propose une alliance. La fusion des deux holdings est décidée, mais un conflit oppose les deux hommes pour la direction du groupe. À l'assemblée générale, Bébéar obtient le soutien des actionnaires institutionnels ; il se retrouve ainsi à la tête du deuxième groupe français d'assurances.

            Bébéar ne se limite pas au rachat des entreprises mais les réorganise dans un souci d'efficacité et de rentabilité. En 1984, un nouveau nom commun, Axa, réunit les groupes Mutuelles unies et Drouot. Au tournant des années 1990, l'objectif est de fusionner les quatre partenaires d'une manière qui ne soit pas que juridique, en regroupant les activités par spécialité. Bébéar se préoccupe aussi de la cohésion des équipes dirigeantes, les Axiens, avec des expéditions, comme celle menée dans le désert du Ténéré en 1986.

            Depuis une longue mission au Canada entre 1964 et 1966, Bébéar est convaincu de la nécessité de la mondialisation des affaires. En 1978, une OPA sur une petite compagnie américaine le conforte dans cette stratégie, qu'il complète par l'adoption d'une stratégie de taille critique, ce qui pose le problème des capacités financières de sa mutuelle. Les prises de participation ont apporté à Axa un certain nombre de filiales à l'étranger. En 1989, une direction de l'international voit le jour. Un échec pour s'implanter par une OPA aux États-Unis en 1989-1990 n'arrête pas Bébéar. Il négocie entre 40 et 49 % du capital de la troisième société d'assurance-vie du pays en échange d'un milliard d'investissements en 1991. L'implantation en Asie s'enracine rapidement : filiale au Japon en 1994, joint-venture en Corée en 1995, mais vains espoirs en Chine. À chaque fois, il s'agit d'une grande compagnie, dont Axa devient l'actionnaire de référence, puis d'une réorganisation avec holding, mutuelle et SA afin de se protéger ensuite des OPA.

            Enfin, dernière grande opération, en 1996, Axa lance avec succès une OPA sur le no 1 de la branche, le groupe UAP récemment privatisé, dont le PDG en place doit s'effacer. En 2000, Bébéar cède à son dauphin Henri de Castries, inspecteur des Finances, la présidence du directoire d'Axa pour celle du conseil de surveillance. Il peut ainsi se consacrer pleinement à son nouveau rôle de « parrain du capitalisme français », dans lequel il apparaît comme le successeur d'Ambroise Roux. Administrateur d'Axa et UAP, il a joué un rôle essentiel lors de la contre-OPA de la BNP sur Paribas et la Société générale en 1999. En 2002, il est à l'initiative du lâchage de Jean-Marie Messier, PDG de Vivendi, par son conseil d'administration.

            Homme issu du mutualisme, habile négociateur, soucieux des actionnaires, Bébéar n'a pas, malgré sa fortune en stock-options, l'image négative de nombreux hommes d'affaires de la période, car il a aussi été animé par un véritable projet industriel pour le monde de l'assurance et s'est largement impliqué dans la cité, notamment à travers l'Institut du mécénat de solidarité créé en 1986. Il a aussi créé en 2000 l'Institut Montaigne, influent organisme de réflexion politique d'orientation libérale.

            Catherine VUILLERMOT
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         Famille Béghin

         
            
               L'histoire de la famille Béghin dans le sucre et le papier se déploie de 1868 à 1977 sur trois générations : Ferdinand (1840-1895), deux de ses fils, Joseph (1871-1938) et Henri (1873-1944), enfin, le fils de ce dernier, Ferdinand (1902-1994). Ceux-ci construisent en quelques décennies un groupe de dimension internationale qui finit par échapper au contrôle familial.

            
            En 1821, Joseph Coget, qui cultive la betterave à sucre à Thumeries, crée une petite sucrerie dans sa ferme. En 1868, ses deux fils la transmettent à leur neveu, Ferdinand Béghin. Cette sucrerie ne se distingue alors en rien des quelque cent cinquante autres installées dans le Nord. Ferdinand accroît la production de betterave et envisage de raffiner lui-même son sucre. Une chute mortelle de cheval l'empêche de réaliser ce projet, laissé en héritage à ses fils.

            En 1898, Joseph, préposé aux finances, et Henri, à la technique, forment une SNC au capital de 800 000 francs, dénommée Ferdinand-Béghin, pour construire la raffinerie. En 1900, 850 tonnes de betteraves sont écrasées quotidiennement à Thumeries et 2 000 en 1914. L'entreprise est sans cesse modernisée et étendue, notamment avec la prise de contrôle en 1911 de la sucrerie de Beauchamps (Somme). Dévastée par la guerre, l'usine de Thumeries est reconstruite et modernisée grâce aux indemnités pour dommages de guerre qui permettent, en outre, l'acquisition de sucreries, de râperies et de raffineries dans toute la région. Surtout, le rachat à Corbehem (à quelques kilomètres de Douai, le long de la voie ferrée Paris-Lille) d'une distillerie en ruine permet l'édification de la première sucrerie de France par sa capacité de production (3 000 tonnes par an).

            Corbehem est le point de départ d'une nouvelle orientation industrielle. En 1926, les Béghin y installent une machine à carton, suivie en 1929 par deux machines à papier, afin d'approvisionner l'entreprise en emballages pour le sucre et, au-delà, d'atteindre les marchés du conditionnement. Lorsque, autour de 1930, l'industriel du textile et propriétaire de journaux Jean Prouvost leur propose de s'associer à lui pour développer un groupe de presse, ils y voient l'opportunité d'offrir de nouveaux débouchés à leur production papetière. Les deux familles contrôlent bientôt à parts égales Paris-Soir, L'Intransigeant (1936), Marie Claire (1937), et Match (1938). En 1938, les ramifications du pôle papetier s'étendent hors des frontières avec l'acquisition de la société finlandaise Enqvist et de son ensemble forestier de 34 000 hectares, propre à alimenter en cellulose la papeterie de Corbehem.

            Thumeries reste toutefois au cœur du groupe : la commune est devenue une véritable « Béghin-ville » où triomphe une politique paternaliste de gestion de la main-d'œuvre (logements ouvriers, clubs de sport, école). C'est dans cette ambiance que grandit Ferdinand, que son père prépare tout jeune à lui succéder. Dès 1925, il est associé à la marche des usines dont l'occupation en 1936 le marque durablement. Cavalier émérite, il remporte de nombreux concours internationaux, et participe aux combats de 1940 comme officier de cavalerie. Résistant, il est grièvement blessé en 1944, tandis qu'Henri, son père, apprenant la nouvelle, décède d'une crise cardiaque. Joseph est mort en 1938. Ferdinand, son beau-frère Pierre Malle (ancien officier de marine et père du réalisateur Louis), ainsi que son cousin Claude Descamps (futur dirigeant du Crédit du Nord) reprennent les rênes du groupe. Toutefois, Ferdinand affirme très vite son ascendant et, selon son propre témoignage, dirige le groupe comme « un maître absolu, un dictateur ».

            En 1956, le groupe présente un périmètre élargi : à Thumeries sont écrasées quotidiennement 4 000 tonnes de betteraves et produites 500 tonnes de sucre ; Corbehem est la plus importante papeterie-cartonnerie française, avec une production annuelle de 123 000 tonnes. Le pôle papetier est agrandi (participation dans la Calaisienne de pâte à papier) et modernisé (fabrication de papier magazine satiné). Sur les conseils du banquier Jean-Marc Vernes, le groupe est introduit en bourse (1956), l'autofinancement ne suffisant plus pour financer la modernisation de Corbehem. Outre la Finlande (qu'il quitte en 1959), il a essaimé au Maroc (emballages, 1945-1965) et en Uruguay (sucre). Dans la presse, Béghin et Prouvost prennent le contrôle du Figaro en 1950 mais, les conflits entre les deux hommes se multipliant, Béghin cède à Prouvost sa participation dans Le Figaro (1970) puis dans les autres titres (1973). En achetant de nouvelles sucreries en Champagne et en se lançant dans la fabrication de papier couché, Ferdinand élargit le périmètre du groupe. Surtout, en faisant l'acquisition en 1962 de la cartonnerie de Kaysersberg, il prend pied sur un nouveau marché, celui des mouchoirs en papier et des produits d'hygiène avec les marques Lotus et Vania lancées en 1967.

            Malgré la transformation en SA (1960), la famille demeure très présente au CA où, en 1972, siègent six membres de la jeune génération ; Ferdinand l'écarte cependant de plus en plus de la gestion au profit de son ami et conseiller le banquier Jean-Marc Vernes dont il a fait le directeur général du groupe en 1966. Le sort de Béghin comme entité familiale bascule avec la prise de contrôle en 1967 de son principal concurrent français, le groupe sucrier nantais Say, et la fusion Béghin-Say en 1972 car, pour réaliser ces opérations, décidées contre l'avis de la famille, Ferdinand doit faire appel à l'aide des banques Vernes et Suez. La fusion profite à la Banque Vernes qui devient actionnaire et, personnellement, à Jean-Marc Vernes, alors que les autres membres de la famille vendent massivement leurs actions. Lancée en 1974, la construction de la plus grande sucrerie du monde à Connantre (Champagne) est un désastre financier car elle entre en activité au moment où le prix du sucre s'effondre. Le remplacement de Ferdinand par Jean-Marc Vernes en 1977 marque la fin du groupe familial qui est racheté par une société italienne en 1982 puis progressivement démembré. Cependant, l'échec final est moins celui du capitalisme familial que celui, dans la dernière période, d'une gestion qui a divisé la famille et pris des risques hors de proportion avec les ressources dont elle disposait, livrant ainsi le groupe au pouvoir des banques.

            Florent LE BOT
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         Pierre Bellon

         né en 1930

         
            
               Fondateur de Sodexho, Pierre Bellon a réussi à transformer une petite entreprise familiale en leader mondial de la restauration collective.

            Né en 1930 à Marseille, il appartient à une famille présente sur le marché de l'avitaillement des navires depuis la création de la société J.-B. Bellon en 1892 par son grand-père, Jean-Baptiste. Diplômé d'HEC en 1954, il rejoint la société familiale, alors dirigée par son père, Félix, et en devient directeur général adjoint en 1959. Néanmoins, pressentant l'inévitable déclin de ce secteur d'activité et rêvant d'indépendance, il crée en 1966 avec 100 000 francs avancés par son père une entreprise de restauration collective, Sodexho, dans laquelle, soucieux de « ne pas confondre organigramme d'entreprise et arbre généalogique », il ne confie pas de responsabilités dirigeantes aux membres de sa famille.

            Grâce à une politique fondée sur la croissance interne, l'innovation, le souci du client et la maîtrise financière du développement, Sodexho grandit et s'ouvre à l'international en s'appuyant sur deux activités-phares : la restauration collective (entreprises, administrations, écoles, hôpitaux, etc.) et les chèques de services (la marque Chèque Restaurant est créée en 1986). En 1995, l'alliance stratégique avec le groupe hôtelier britannique Gardner Merchant, première d'une longue série, permet à Sodexho de devenir le leader mondial de la restauration collective (notamment grâce au marché américain à l'origine de la moitié des ventes du groupe), et à Bellon de recevoir de nombreuses récompenses (dirigeant de l'année en 1997, prix Chaptal de l'industrie en 1998). En 2008, le chiffre d'affaires du groupe (devenu Sodexo), présent dans 80 pays, s'élève à 13,6 milliards d'euros.

            
            En 2005, Bellon renonce à ses fonctions de directeur général de Sodexho tout en continuant de présider son CA où siègent également son frère cadet, banquier de carrière, et ses quatre enfants, dont trois sont devenus cadres supérieurs du groupe après avoir commencé leur carrière dans d'autres entreprises ; c'est Michel Landel, un ancien de la maison, qui lui succède avec la mission de réaliser son ambition : devenir le leader mondial des services liés aux entreprises. La famille, à travers le holding familial Bellon SA qui détient 40,5 % du capital et 46,4 % des droits de vote, conserve le contrôle du groupe. Quant à Pierre Bellon, il serait à la tête de la 29e fortune professionnelle française.

            Influencé par son éducation chrétienne, puis par les penseurs américains du management, Bellon s'intéresse aux nouvelles théories de l'organisation et au rôle de l'entreprise dans la société. Dès 1958, il entre au Centre des jeunes patrons, qu'il préside de 1968 à 1970. Membre du Conseil économique et social de 1969 à 1979, avant d'être vice-président du CNPF, puis du MEDEF de 1981 à 2005, il crée en 1986 l'association Progrès du management dont l'objectif est de développer l'esprit d'entreprise parmi les dirigeants. Parallèlement, il milite pour la reconnaissance et la structuration des métiers de la restauration collective à travers le Syndicat national des chaînes, qui regroupe sociétés d'hôtellerie et de restauration. Enfin, depuis août 2007, il est président de la Commission nationale des compétences et des talents, créée par la loi sur l'immigration de juillet 2006.

            Emmeline SCACHETTI
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         Pierre Bercot

         1903-1991

         
            
               Rien ne prédestinait Pierre Bercot à devenir le patron de Citroën. Né dans une famille parisienne qui aurait été ruinée par la spéculation sur le franc, orphelin de père à 15 ans, il est élève au lycée Henri-IV avant d'entrer à la faculté de droit de Paris. Il fait des études classiques achevées par un doctorat sur un sujet économique, et complétées par un passage réussi à l'École nationale des langues orientales. Après avoir été principal clerc d'avoué, il fonde sa propre affaire de conseil juridique. La France des années 1930, avec la crise économique et ses tensions politiques et syndicales, suscite des vocations : Bercot quitte Paris en 1937 pour rejoindre à Clermont-Ferrand la Compagnie générale des pneumatiques Michelin comme attaché de direction. Il est attiré par la personnalité d'Édouard Michelin, un homme qu'il dépeint dans ses Mémoires comme ayant largement défendu l'industrie française, en sauvant Citroën « pour lui rendre une vie normale ». Pas un mot sur les engagements de Michelin dont on sait que, à cette époque, il finance la Cagoule. Bercot est vite envoyé à Paris, chez Citroën, pour six mois, lui dit-on. Il y passera quarante ans.

            Bercot fait très vite partie du sérail, il est proche de ces messieurs de Clermont qui dirigent Citroën dans des bureaux au style monacal. Il a la bienveillance de Pierre-Jules Boulanger, un ancien architecte qui a pris les commandes de la firme du quai de Javel au lendemain de la mort accidentelle de Pierre Michelin, fils d'Édouard, en 1938. Il est avec Robert Puiseux, gendre d'Édouard Michelin, et Antoine Brueder, également proche de la famille propriétaire, le troisième mousquetaire de l'équipe Boulanger. Son ascension est rapide, d'autant que la mort, également accidentelle, de Boulanger en 1950 bouleverse l'édifice de toute la direction du groupe Michelin. Si Puiseux se partage entre Clermont et Javel, il laisse Citroën sous la coupe du tandem Bercot-Brueder, deux hommes discrets, peu loquaces, au point qu'ils déstabilisent les principaux directeurs : « il n'est pas facile d'apprendre quelque chose de deux hommes dont le premier ne fait qu'écouter tandis que le second ne dit jamais rien », témoigne un collaborateur.

            Bercot est un homme de l'automobile. Il en a appris les arcanes, commençant par faire reprendre l'étude de la 2 CV durant la guerre pour en abaisser le coût de revient. Il poursuit ce travail au cours des années 1950, s'investissant dans la remplaçante de la Traction. C'est lui qui fixe les idées qui permettront la naissance de la DS 19, plaçant délibérément Citroën dans la voie de la perfection technique. À contre-courant des habitudes apportées par Michelin – notamment avec les études de marché –, il offre la primauté aux ingénieurs sur les commerçants. « Leur laisser la définition du produit est une erreur, explique Bercot, parce que [les commerçants] demandent le produit qui se vend le plus aisément le soir même [sans tenir compte de l'élément de durée]. Or il faut que la voiture se vende dans cinq ans, dans dix ans, dans quinze ans. » Si ce regard permet de créer une Déesse digne de s'inscrire dans les Mythologies de Roland Barthes, il se révèle par la suite catastrophique : dans un marché décuplé par l'émergence des classes moyennes, Bercot – PDG de Citroën de 1958 à 1970 – refuse l'idée même d'une voiture moyenne, affirmant devant sa direction médusée que « Citroën ne peut proposer que des voitures différentes ». Citroën ne fait plus rien comme les autres, au point de s'engager dans la voie sans issue du moteur rotatif (1963). Pourtant, cette situation ne reflète pas seulement l'orgueil d'un président épris d'originalité par souci de prestige.

            Bercot mène une bataille, celle de l'entreprise face à l'État et à la Régie Renault qui rassemblent tous les maux. « La présence d'une régie nationalisée dans un secteur libre, écrit Bercot, est la mise en place d'une arme tactique dans l'offensive du socialisme. » Il s'exprime plus librement dans trois essais parus dans la collection « Tribune libre », dénonçant tout ce qui gêne le chef d'entreprise, soit pêle-mêle le marxisme, la démocratie qui, « ayant usé tous ses charmes, doit disparaître », le suffrage universel, l'État dirigiste, les syndicats qui « n'ont pas de fondements valables ».Seul contre tous, Bercot conduit Citroën à l'échec, et à son absorption par Peugeot en 1976. Resté président d'honneur, Bercot claque la porte en 1977, ulcéré par les remarques acerbes que fait le nouveau patron sur « sa » gestion passée.

            Jean-Louis LOUBET
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               André Citroën, Famille Michelin, Famille Peugeot, Haut encadrement de Peugeot, Dirigeants de la Régie Renault, Les logiques de l'innovation.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Pierre Bergé

         né en 1930

         
            
               Entrepreneur du luxe, mécène engagé, collectionneur et homme de culture, Pierre Bergé a formé avec Yves Saint Laurent (1936-2008) le premier et le plus célèbre couple de l'histoire de la haute couture, associant leur vie intime à leurs talents respectifs.

            Né sur l'île d'Oléron d'un père fonctionnaire des Finances et d'une mère institutrice, Bergé s'installe à Paris à 18 ans, sans un sou en poche. Proche de Jean Cocteau et de Jean Giono, il fonde en 1949 avec Gary Davis La Patrie mondiale. À partir de 1950, il gère l'ascension de Bernard Buffet, dont il partage la vie, jusqu'à sa rencontre, en 1958, avec Yves Mathieu Saint Laurent, à la tête de la maison Dior depuis le décès de son fondateur. En 1961, Saint Laurent se brouille avec Marcel Boussac et quitte Dior ; Bergé et lui créent, avec l'aide d'un homme d'affaires d'Atlanta, leur propre maison de couture qui connaît un essor remarquable grâce à la collection Mondrian (1965) et aux emprunts révolutionnaires du couturier au vestiaire masculin (le smoking, la saharienne, etc.) : « Chanel donna la liberté aux femmes, Yves Saint Laurent leur a donné le pouvoir », se plaît à dire Bergé.

            Le couple donne également ses lettres de noblesse au prêt-à-porter avec l'ouverture à Paris en 1966 de Rive Gauche, première boutique d'un couturier totalement indépendante de ses salons. Le succès (28 boutiques dans le monde en 1969, 160 dans les années 1980) repose sur des coûts faibles, une fabrication de qualité assurée par la maison Mendès et des prix compétitifs. Le nombre de licences est limité afin de ne pas galvauder l'image de la maison de couture. 

            Après la maison de couture en 1972, Bergé rachète les parfums Charles of the Ritz (qui ont la licence du parfum Y, lancé en 1964) aux laboratoires américains Squibb en 1986 afin d'appuyer l'activité couture sur une activité génératrice de larges profits, les parfums (Opium et Paris en particulier) assurant à eux seuls 88 % du chiffre d'affaires. Pour transformer l'entreprise prospère en groupe international, Bergé s'endette, faisant entrer Cerus, holding de Carlo de Benedetti, dans le capital. Restructurée et à l'abri d'une OPA, la SARL Yves Saint Laurent Management est introduite en bourse en 1989. « Patron de gauche », Bergé réussit, en achetant la paix sociale, à éviter la constitution d'un comité d'entreprise jusqu'en 1989.

            Parallèlement, à partir des années 1980, il connaît une ascension publique non seulement en raison de ses talents d'entrepreneur du luxe, mais aussi de sa proximité avec François Mitterrand pour lequel il finance le magazine Globe dans la perspective de l'élection présidentielle de 1988. Ce soutien lui vaut la présidence – bénévole et pour cinq ans – des Opéras de Paris, lui qui avait déjà acquis en 1977 le théâtre de l'Athénée. Fidèle d'entre les fidèles, il est aussi administrateur de France Libertés-Fondation Danielle Mitterrand (1988-1997) et président de l'Association des amis de l'Institut François Mitterrand depuis 1999. Au milieu des années 1990, il s'impose également comme protecteur de la communauté gay, finançant – à perte – le magazine Têtu et Pink TV comme le lobby pro-PACS (1999). Il préside également l'association Ensemble contre le sida.

            En 1993, le rachat de Saint Laurent par le groupe à capitaux publics Elf-Sanofi est entaché de soupçons de délit d'initié mais Bergé obtient un non-lieu en 1995. Le groupe, désormais divisé en deux entités – Saint Laurent Parfums, propriété à 100 % d'Elf Sanofi, et Saint Laurent Couture –, doit faire face à son premier plan social en 1993 et à l'offensive de marques dont les défilés servent de faire-valoir à la vente d'accessoires devenus signes de reconnaissance. Au vu de l'écart de plus en plus grand entre le monde de Saint Laurent et celui des « vendeurs de logos », Bergé provoque un tollé en annonçant la fin de la haute couture.

            En 1999, en pleine guerre entre Arnault et Pinault pour le contrôle de Gucci, il réussit à vendre Saint Laurent au second tout en gardant le contrôle de la haute couture, laissant ainsi au couturier la possibilité de poursuivre son œuvre jusqu'à son retrait médiatisé et définitif de 2002. Bergé se consacre depuis à la société de vente aux enchères qu'il a fondée en 2002, à la fondation Bergé-Saint Laurent dont le but est de conserver vêtements et accessoires témoignant de la création du couturier et d'organiser des expositions. Après la mort d'Yves Saint Laurent, en 2008, il met en vente leur formidable collection d'art constituée à partir de 1960, les bénéfices devant servir à financer une nouvelle fondation consacrée à la recherche scientifique et à la lutte contre le sida.

            Régis BOULAT
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               Marcel Boussac, Pierre Cardin, Gabrielle dite Coco Chanel.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Marius et Paul Berliet

         
            
               Le nom évoque à la fois une marque automobile, un produit – le camion –, une entreprise et une dynastie patronale lyonnaise. Pionnier dans l'introduction du taylorisme et des modes gestionnaires américaines en France, Marius Berliet (1866-1949) est aussi l'un des symboles de l'épuration économique à la Libération.

            Il naît en 1866 dans une famille de tullistes lyonnais appartenant à la Petite Église, un groupe minoritaire, attaché à la monarchie et ayant refusé le concordat de 1801. Si par son mariage il intègre le giron catholique traditionnel, il conserve de son milieu d'origine l'attachement à la communauté familiale et à une farouche indépendance conjuguée à une méfiance vis-à-vis de l'État central. L'entreprise est une cellule de base de la société, à la tête de laquelle le patron dispose de tous les pouvoirs, contrepartie d'un travail acharné, et tempéré par des œuvres sociales. Après une éducation primaire et un apprentissage chez les canuts, Berliet débute à 17 ans dans la petite entreprise paternelle. Passionné de mécanique, il suit les cours du soir de la Société d'enseignement professionnel du Rhône. Parallèlement à la direction de l'atelier familial, il fabrique, dans ses heures de loisirs, son premier moteur en 1894 et sa première voiture en 1895. Créant sa propre entreprise en 1899 avec des moyens financiers très limités, il s'impose en quinze ans comme l'un des cinq premiers constructeurs français. La Grande Guerre consacre son camion CBA, utilisé sur la Voie sacrée de Bar-le-Duc à Verdun, et permet le développement à Vénissieux, dans la banlieue lyonnaise, d'un projet ambitieux de cité industrielle consacrée à la production automobile sur le modèle de Ford. Mais la crise de 1920-1921 contraint la SA des Automobiles Marius Berliet, constituée en 1917, à passer jusqu'en 1929 sous le contrôle des banques et à se spécialiser dans le poids lourd. Proche du maire de Lyon Édouard Herriot et admirateur de Georges Clemenceau pendant la Grande Guerre, Berliet, de sensibilité maurrassienne, prend ensuite ses distances avec la République. Écarté pendant la « drôle de guerre » de ses usines sur décision du ministre de l'Armement, au prétexte de retards dans la production, il retrouve en juillet 1940 le contrôle de son entreprise. Organisant sa succession, il donne la préférence, parmi ses quatre fils tous associés à la direction de l'entreprise, à son cadet Paul, né en 1918, formé après des études secondaires à l'usine et par des stages en Grande-Bretagne.

            Comme la majorité du monde automobile, les Berliet soutiennent Vichy et le maréchal Pétain. Ayant toujours répugné à reconnaître une représentation des salariés au sein de l'entreprise, Marius applique difficilement la Charte du travail. Au titre de la Relève, à la demande de Georges Villiers, président de la Chambre syndicale de la métallurgie du Rhône, administrateur de Berliet et maire nommé de Lyon, il envoie, comme preuve de la solidarité patronale envers les ouvriers, deux de ses fils en Allemagne. Les Berliet ne sabotent pas leurs usines en 1944 et s'abstiennent de soutenir, comme d'autres, des mouvements de résistance. Arrêtés en septembre, Marius et ses fils Jean et Paul sont condamnés en juin 1946 pour « commerce avec l'ennemi » et « activité antinationale » par la cour de justice du Rhône à des peines de prison et à la confiscation de leurs biens. L'entreprise a pourtant, du fait de son implantation en zone non occupée, moins travaillé pour les Allemands que d'autres constructeurs, mais les Berliet paient en partie la dureté de leur gestion sociale. La famille, grâce à une habileté procédurière et à l'appui du baron Petiet et de Villiers, déjoue différents projets de nationalisation de ses usines entrées dans une expérience d'autogestion. La désunion du tripartisme, une grève des cadres en 1947 et un arrêt du Conseil d'État conduisent à la fin de l'administration provisoire en juillet 1949 et à la restitution des usines à la famille. Marius est mort en mai 1949.

            Revenu dans l'entreprise en 1952, Paul en reprend progressivement les rênes, sans réussir à effacer complètement les traces de 1944. Sur la base du pacte familial de 1949, il est nommé en 1954 directeur général adjoint de l'entreprise où ses trois frères occupent des postes secondaires, avant de succéder en 1962 au PDG Émile Parfait (1896-1966), ancien délégué à Paris, qui a assuré l'intérim. Le conseil de famille présidé par la veuve de Marius jusqu'en 1973 valide les orientations stratégiques. Promoteur passionné du camion, nourri des fréquents voyages à l'étranger, notamment aux États-Unis, Paul hisse l'entreprise à la tête de l'industrie française du poids lourd. À l'heure du Marché commun, il cherche le salut de Berliet par l'industrialisation de l'Afrique et du Tiers Monde et par sa transformation infructueuse en un groupe multidivisionnel aux relations sociales normalisées. En 1967, à défaut d'autres alliances, et devant la concurrence du groupe nationalisé Renault-Saviem soutenu par l'État, la famille choisit la fusion de l'entreprise fragilisée avec Citroën, alors détenue par la famille Michelin. Mais l'élargissement vers une alliance transalpine avec les Agnelli (Fiat) place Paul et son entreprise au cœur d'un long feuilleton politico-industriel. Sous la pression de l'État, l'entreprise doit être finalement cédée en décembre 1974 par Michelin à Renault contre la cession de Citroën en difficulté à Peugeot. Cette nationalisation de fait conduit en 1978 à la naissance de Renault Véhicules industriels (RVI) et à la disparition de la marque Berliet en 1980. Marginalisé au sein du nouveau groupe, Paul maintient une influence morale en tant que vice-président de RVI de 1978 à 2000 puis de Renault Trucks jusqu'en 2004. Il préside également à partir de 1975 le comité France-Chine du CNPF, chargé de développer les relations économiques avec l'Empire du milieu. Enfin, défenseur sans relâche de la mémoire de l'entreprise familiale, il est à l'origine de la création en 1982 de la Fondation de l'automobile Marius Berliet. Cette rare initiative patronale assure à la fois la sauvegarde des archives de l'industrie automobile lyonnaise et de centaines de véhicules. Son neveu Philippe Brossette, après une carrière dans l'entreprise, en est le président depuis 2008.

            Jean-François GREVET
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               Pionniers de l'automobile, Famille Michelin, Baron Charles Petiet, Louis Renault, Dirigeants de la Régie Renault, Georges Villiers, Dynasties patronales : l'art de durer, Famille et entreprise, Les organisations patronales à l'échelle locale : le cas de Lyon, Le CNPF, La Charte du travail et la politique sociale de Vichy, L'Occupation, L'épuration, Les décolonisations.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Paul Bernard

         1892-1960

         
            
               Centralien, employé à la mise en place du réseau Freycinet, le père de Paul Bernard a achevé sa carrière comme ingénieur en chef de la Compagnie des chemins de fer de l'Est. Ses quatre fils sont également devenus ingénieurs : l'aîné fait l'École supérieure de chimie de Paris, le second Centrale (promotion 1912) et les deux plus jeunes, Paul (X 1911) et Maurice (X 1912), Polytechnique. Sortis tous les deux à un rang modeste, ils intègrent le corps de l'artillerie coloniale à la veille de 1914. Croix de guerre avec quatre citations, Paul fait preuve au front, selon ses supérieurs, « d'un incroyable courage, d'un sang-froid exemplaire », d'où une rapide promotion au grade de capitaine. Après le conflit, il est affecté au Régiment indigène du Tchad où, durant deux ans, il met sur pied la défense de Fort-Lamy (actuelle N'Djaména). Remarqué par son supérieur, le général Bruyère, chef d'état-major de l'Afrique-Équatoriale française (AEF), il est envoyé de 1921 à 1922 à Paris à l'École de guerre suivre le cours supérieur technique de l'artillerie où l'on note sa « parfaite adaptabilité et son jugement très sûr ».

            Sur la recommandation de Bruyère, semble-t-il, Bernard est affecté au Service géographique de l'Indochine et comme officier d'ordonnance du nouveau gouverneur général, Martial Merlin, ancien gouverneur de l'AEF. Proche du proconsul, il apprend à connaître tous les rouages de l'Indochine. En accompagnant Merlin à Canton, dans la concession française de Shameen, il est grièvement blessé en 1924 lors d'un attentat à la bombe perpétré par un nationaliste vietnamien qui visait le gouverneur. C'est là qu'il prend conscience – dans sa chair – des tensions coloniales qui agitent l'Indochine : en n'ayant donné aucun gage à l'élite réformiste vietnamienne à qui la France prône, depuis le mandat d'Albert Sarraut, une véritable politique d'association, la métropole a radicalisé ceux dont elle disait vouloir s'attirer la collaboration. Dès lors, Bernard n'a de cesse qu'il n'ait trouvé une solution au problème indochinois.

            
            Rentré en convalescence en France, il se met en disponibilité puis démissionne rapidement de l'armée en 1925. Il est engagé pour assurer en Indochine le poste d'inspecteur général des sociétés gérées par la Société financière française et coloniale (SFFC) fondée en 1920 par Octave Homberg. Celle-ci contrôlait déjà une trentaine d'entreprises, dont dix-neuf implantées en Indochine. Bernard gère ainsi d'immenses domaines hévéicoles, mais aussi des intérêts touchant la production de sucre, de thé, de café, d'étain, de textiles tout en entrant dans des opérations spéculatives immobilières et financières. En 1930, René Thion de La Chaume, administrateur délégué de la Banque de l'Indochine qui a de gros intérêts dans le groupe, écarte son beau-frère Homberg de la présidence de la SFFC pour le remplacer en 1933 par un de ses jeunes collègues de l'inspection des Finances, nommé à la direction de la SFFC en 1929, Edmond Giscard d'Estaing. Alors que la faillite menace, Bernard publie en 1932 son premier ouvrage, L'Indochine et la Crise. Le problème du riz. Rappelé à Paris après la chute d'Homberg, il devient administrateur délégué de la SFFC où il seconde le président Giscard d'Estaing, mais ses collaborateurs se plaisent à dire que le vrai patron, c'est lui. 

            Les trois technocrates réorganisent la structure du groupe, effectuant des coupes drastiques dans les agences, tout en étant soutenus financièrement et politiquement par le gouvernement général et la Banque de l'Indochine. Fin 1933, le redressement est réussi : les filiales sont toutes connexes, partageant les mêmes directeurs et administrateurs. Bernard, parfaitement informé des grandes évolutions dessinées en Asie, publie en 1934 Le Problème économique indochinois où il préconise de sévères réformes de l'Indochine française. Devenu vice-président de l'Union coloniale française et responsable de sa direction Asie, il attire l'attention sur l'urgence des réformes à entreprendre avant que la France ne perde son « balcon sur le Pacifique ». Partisan résolu de l'industrialisation de l'Indochine, il y voit une réponse à la crise économique et sociale mais aussi une solution aux tensions politiques qui ne cessent de prendre de l'ampleur. Chaud partisan de l'empire colonial, il n'en est pas moins l'un de ses principaux réformistes, prônant une idéologie libérale déjà avancée au début du siècle par les ténors de la chambre de commerce de Lyon. En 1934, lors de la Conférence impériale, il appuie le projet de création d'un fonds national pour l'équipement public de l'outre-mer, équivalent du Colonial Development Fund britannique (1929). Il n'est cependant guère écouté, la gauche socialiste et radicale comme les patrons autarchistes du textile ne voulant en aucun cas d'une délocalisation industrielle dans la « France d'Asie », que Bernard perçoit pourtant comme une potentielle « métropole seconde ». Il se distingue par une vue politique et sociale bien plus large que celle de Giscard d'Estaing qui, en 1930, fait un rapport important sur la question de la rentabilité de la colonisation en Afrique subsaharienne.

            En 1940, l'homme d'affaires reprend l'uniforme et conduit au feu un groupe d'artillerie, ce qui lui vaut, à nouveau, Croix de guerre avec citation. Lorsque l'État français s'organise à Vichy, que les principaux lobbys coloniaux sont rassemblés dans le Comité central des groupements coloniaux professionnels, il y joue un rôle clef, assurant la présidence du groupement professionnel et du comité d'organisation des productions industrielles coloniales (COPIC). L'industrialisation de l'empire est enfin programmée. De plus, la rupture avec la métropole en 1941 devrait permettre à l'Indochine de se doter d'une infrastructure industrielle de première nécessité et de se recentrer sur le marché asiatique, celui qui aurait toujours dû être le sien. Vichy reste cependant sourd à ses appels : le plan décennal 1942-1952 ne prévoit qu'un financement dérisoire pour les colonies. Bernard propose alors la création d'une société d'études pour envisager des partenariats avec les principales zaibatsu japonaises engagées en Indochine afin de tenter de leur résister. Nouvel échec. Il démissionne en octobre 1943 de la présidence du COPIC, officiellement pour « raisons de santé », en fait pour prendre la direction – sous le nom de « Martinet » – du réseau de résistance Alliance auquel il appartient depuis sa création en 1940. Principalement constitué d'anticommunistes, de partisans de Giraud et de déçus du régime de Vichy, ce réseau, l'un des plus importants de la Seconde Guerre mondiale, recrute pour l'Intelligence Service britannique, principalement auprès de la droite militaire et nationaliste, des hauts fonctionnaires, des cadres et des professions libérales. Bernard est arrêté par la Gestapo en mars 1944 ; condamné à mort, il est transféré à la prison de Berlin-Moabit comme otage, et miraculeusement sauvé par l'arrivée des Soviétiques en mai 1945.

            Médaillé de la Résistance avec rosette, il prend part ensuite à la reconstruction de l'aviation marchande et fonde en 1946, avec le colonel Paul Génain, la compagnie des Transports aériens internationaux (TAI, ancêtre d'UTA), dont il assumera la présidence jusqu'à sa mort. Il n'a pas quitté pour autant les questions indochinoises : dès 1946, dans le cadre de la réalisation du plan Monnet, il préside la section industrialisation de la sous-commission de modernisation de l'Indochine qui publie en 1948 son premier rapport, approuvé par le Comité économique de l'Indochine réuni à Đà Laạt. Bernard, très marqué par les méthodes de production japonaises, est, avec Durand-Réville, l'un des principaux inspirateurs des dispositions de la constitution de 1946 sur l'Union française ; il joue un rôle déterminant dans la restructuration en profondeur de l'empire colonial en France d'outre-mer, assurant la présidence d'honneur du Comité d'études et de liaison du patronat pour l'outre-mer, de l'Union des syndicats professionnels indochinois et de l'Union intersyndicale de l'industrie d'outre-mer. Vice-PDG de la SFFC devenue Société financière pour la France et les pays d'outre-mer (SOFFO), toujours présidée par Giscard d'Estaing, il est nommé en 1954 vice-président de la Société financière pour la France et les pays d'outre-mer. N'ayant pu réussir son programme indochinois, il profite de la loi-cadre Defferre de 1956 pour réorienter les activités de son groupe vers le Maroc et l'Afrique subsaharienne. À la fin des années 1950, il préside douze sociétés et est membre d'une dizaine d'autres conseils d'administration tous connectés au groupe SOFFO et à celui de Durand-Réville. Sa mort en 1960 l'empêche de voir la réussite de la transition postcoloniale que son groupe a amorcée.

            Jean-François KLEIN
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         Antoine Bernheim

         né en 1924

         
            
               Cet influent associé-gérant de la Banque Lazard a connu, à l'âge où d'autres se retirent des affaires, une deuxième carrière à la longévité exceptionnelle comme dirigeant de sociétés dans lesquelles sa banque détenait des participations, en particulier dans les assurances.

            Son père, Léonce, ingénieur centralien devenu avocat et élu local dans la Marne, a été un militant du mouvement sioniste dès l'entre-deux-guerres ; sa mère est issue d'une grande famille active dans l'industrie textile en Franche-Comté, les Schwob d'Héricourt. Les Bernheim se réfugient à Grenoble en janvier 1942 et Antoine mène des études jusqu'à la licence à la faculté des sciences, tout en s'engageant aux côtés de son père dans la Résistance juive ; il sauve de nombreux enfants en les convoyant en Suisse. Ses parents sont arrêtés en décembre 1943, déportés et assassinés à Auschwitz, mais lui réussit à se cacher. Après la Libération, il entame une formation de droit à Paris, achevée par un diplôme d'études supérieures. Il commence sa carrière en 1951 dans l'entreprise de cosmétiques Bourjois, qui appartient à des parents par alliance, les Wertheimer. En 1954, il reprend l'entreprise immobilière de son grand-père, la Société foncière générale immobilière. En 1967, la Banque Lazard lui propose de lui racheter sa société en échange d'une participation minoritaire et d'un poste d'associé-gérant. Dès son arrivée, il incite la banque à prendre le contrôle de la société Rue impériale de Lyon qui, après la vente de ses actifs immobiliers, lui donne les moyens de prendre des participations dans d'autres entreprises ; les familles fondatrices Meyer et David-Weill, avec d'autres associés-gérants comme Bernheim, concentrent ainsi leurs capitaux dans le contrôle de la partie parisienne de la Banque Lazard. Bernheim incarne, par sa promotion des OPA, comme celle de BSN sur Saint-Gobain en 1968, de nouvelles pratiques plus agressives des affaires, qui en font un proche de patrons « rénovateurs » comme Antoine Riboud ou Jérôme Seydoux.

            Bernheim n'est jamais devenu le grand patron de Lazard ; il est toujours resté sous l'autorité des grands héritiers, André Meyer, Pierre puis Michel David-Weill, et il a dû composer avec d'autres associés-gérants influents, parfois en conflit d'intérêts dans certaines affaires, comme Jean Guyot ou Bruno Roger. Seul établissement de cette envergure à échapper de justesse à la nationalisation en 1982, la banque devient incontournable dans les grandes opérations financières et industrielles des années 1980, et Bernheim est impliqué dans beaucoup d'entre elles. Il s'illustre notamment par son flair à repérer des nouveaux condottiere auxquels il propose son procédé de cascade financière qui leur permet de contrôler leur groupe avec peu de capitaux. Il engage la Banque Lazard aux côtés de Bernard Arnault pour la reprise de Boussac en 1984, puis pour la prise de contrôle de LVMH en 1988 ; il devient le plus proche conseiller de Vincent Bolloré ; il aide en 1991 François Pinault à racheter le Printemps. Il devient administrateur de nombreuses sociétés dans lesquelles la banque détient des participations via son holding Eurafrance ; il est même amené à s'engager plus activement dans la gestion de certaines, comme PDG de la compagnie d'assurances La France en 1974 ou du groupe de distribution Euromarché en 1981.

            Après la cession de ce dernier à Carrefour en 1991, son activité d'assureur prend le dessus, avec une nouvelle carrière italienne. En 1995, La France est apportée à Generali en échange d'une participation accrue de Lazard, et Bernheim, administrateur depuis 1973, devient le président de la première compagnie italienne grâce à l'appui de son vieil ami Enrico Cuccia, l'influent patron de la Mediobanca. Mais en 1999, à la suite d'un conflit entre ce dernier et la Banque Lazard, il doit céder son poste, malgré ses excellents résultats. Après la mort de Cuccia l'année suivante, Bolloré rachète des titres Generali jusqu'à en devenir un temps le premier actionnaire et impose le retour de Bernheim à la présidence en 2002. Malgré son âge, celui-ci a régulièrement été reconduit jusqu'à ce que, à près de 86 ans, il soit finalement poussé vers la sortie en 2010 par la Mediobianca.

            Entre-temps, Bernheim a perdu tout lien avec la Banque Lazard. Après qu'il y a abandonné ses responsabilités opérationnelles en 1996, il a dû, comme les autres actionnaires historiques, renoncer en 2005 à son titre d'associé commanditaire et à son bureau au siège parisien lors de l'introduction en bourse de l'établissement menée par le nouveau patron américain Bruce Wasserstein. En 2007, il a reçu des mains du président Sarkozy le plus haut grade de la Légion d'honneur, la Grande Croix, qu'il est l'un des rares patrons à porter.

            Hervé JOLY
            

            
               RENVOIS
               

               Bernard Arnault, Vincent Bolloré, Marcel Boussac, Dirigeants de la Banque Lazard, François Pinault, Antoine Riboud, Famille Seydoux, Famille Wertheimer, Famille et entreprise, Le temps des privatisations.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Raymond Berr

         1888-1944

         
            
               «On libérera papa, à condition qu'il s'en aille », écrit Hélène Berr dans son journal le 2 juillet 1942, évoquant le sort de son père interné au camp de Drancy et auquel le seul choix qui est laissé est de quitter la direction de Kuhlmann ou d'aller rejoindre les camps de la mort. L'itinéraire de Raymond Berr est celui d'un descendant d'une famille de la bourgeoisie juive, ces « fous de la République » (Pierre Birnbaum) livrés par Vichy à la barbarie nazie.

            Par son père, avocat devenu magistrat, juge d'instruction puis conseiller à la cour d'appel de Paris, il appartient au monde de la robe. Par sa mère, il est l'héritier de la « république des universitaires » : son grand-père est Maurice Lévy (1838-1910), ingénieur du corps des Ponts et Chaussées, professeur au Collège de France et à l'École centrale, membre de l'Académie des sciences, qui a été un des organisateurs de l'armée de Gambetta en 1870.

            
            Avec son frère jumeau (qui mourra au combat en 1917), Raymond entre à Polytechnique dont il sort 3e de la promotion 1907, ce qui lui permet d'intégrer le corps des Mines. À sa sortie de l'école d'application en février 1914, il est nommé, à la place de Georges-Jean Painvin, professeur de géologie à l'École des mines de Saint-Étienne. Mobilisé comme lieutenant d'artillerie, il combat plusieurs mois puis est rappelé à Paris. Il est affecté à la direction générale des Poudres et Explosifs en novembre 1915 où il découvre l'industrie chimique. La guerre finie, il rejoint le cabinet du commissaire général à la Reconstitution des régions libérées. À la demande de l'administrateur délégué Donat Agache-Kuhlmann qui cherche un directeur pour réorganiser l'affaire familiale, il obtient en octobre 1919 un congé de son administration pour rejoindre, sur la recommandation d'Eugène Mauclère, ancien directeur des Poudres et Explosifs, cette entreprise originaire du Nord qui a pris une dimension nationale pendant la guerre.

            Dès janvier 1920, à 31 ans, il remplace le polytechnicien Paulin Grandel (X 1888), comme directeur général, le petit-fils du fondateur devenant président. L'entreprise mène alors une politique ambitieuse de concentration : en 1924, elle absorbe la Compagnie nationale des matières colorantes (CNMC) ; Berr conserve la direction générale pour les produits minéraux, son homologue de la CNMC, Joseph Frossard, prenant celle des produits organiques. Les dirigeants de Kuhlmann échouent en revanche en 1926-1927 à créer avec Saint-Gobain un conglomérat français concurrent de l'IG Farben allemand et de l'ICI britannique. Ils prennent alors des participations dans de nombreuses entreprises moyennes de la branche, comme les anciens Ets Poirrier à Saint-Denis ou les Ets Coignet à Lyon, sans les absorber. À la mort d'Agache en 1929, la présidence revient à un administrateur extérieur à la famille fondatrice, René-Paul Duchemin ; la gestion des deux branches reste partagée entre leurs directeurs généraux, promus ensuite dans une parité parfaite vice-présidents délégués. 

            Ingénieur en chef de réserve des Poudres, président de la Société des ingénieurs civils de France, Berr exprime des vues peu dirigistes dans une conférence sur la contribution de la chimie à la préparation de la guerre prononcée en août 1939 : « Maintenons-nous dans le cadre du libéralisme ; n'abusons point des usines d'État. » Durant l'Occupation, s'il doit quitter en décembre 1940 le conseil d'administration de Kuhlmann – en vertu de la nouvelle législation sur les sociétés anonymes qui en interdit le cumul avec la direction générale –, il garde, malgré les assurances contraires données par Frossard aux dirigeants de l'IG Farben, la direction de fait de l'entreprise. En avril 1941, il est même relevé de sa radiation des cadres du corps des Mines, prononcée en application du premier statut des juifs du 3 octobre 1940, pour « services exceptionnels rendus dans le domaine scientifique ». 

            Lorsqu'il est arrêté en juin 1942 pour ne pas porter l'étoile jaune, l'intervention de Duchemin notamment et le paiement d'une caution par l'entreprise permettent sa libération. Il se refuse à partir pour la zone encore non occupée et continue d'exercer ses fonctions chez lui. Rester vivre et travailler à Paris alors que les déportations se multiplient apparaît à la famille Berr comme un acte de résistance et de fidélité à ce qu'ils sont. Raymond Berr est de nouveau arrêté le 8 mars 1944, cette fois avec sa femme et sa fille. Ils sont déportés dès le 27 mars pour Auschwitz. Aucun des trois n'en est revenu.

            Hervé JOLY et Érik LANGLINAY
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               Joseph Frossard, Georges-Jean Painvin, Grandes écoles : la fabrique des dirigeants, Grands corps et pantouflage : le vivier de l'État, La Première Guerre mondiale et la mobilisation économique, L'Occupation.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Michel Besnier

         1928-2000

         
            
               À l'inverse de noms d'anciens producteurs de beurre ou de fromages devenus des marques prestigieuses, tels Bel, Bridel, Claudel, Lanquetot, Lepetit, celui de Besnier reste méconnu. Pourtant, avant de prendre le nom de Lactalis en 1999, le groupe a porté celui du fondateur de la fromagerie familiale que son fils Michel a patiemment transformée, dans le secret et la discrétion, en troisième groupe laitier mondial jusqu'à finir par mériter les surnoms de « roi du camembert » ou de « président », allusion au célèbre camembert lancé à la fin des années 1960.

            Comment cet autodidacte est-il parvenu à construire un tel empire ? Au sein même du secteur laitier, il a souffert d'une image peu valorisante qu'expliquent à la fois ses méthodes de reprise de ses concurrents et la gestion des risques liés à la qualité de ses produits. Comment rendre compte de son parcours sans le réduire à une liste exhaustive de marques et d'acquisitions ou aux affaires de sécurité alimentaire ? De 1955 à 1968, Michel Besnier transforme radicalement l'entreprise familiale, puis, par une politique systématique d'acquisitions et d'internationalisation, il construit un géant du lait.

            Michel Besnier est né en 1928 à Montsûrs, près de Laval (Mayenne). Il est le fils unique d'un tonnelier fabricant de barattes, André, qui démarre en 1933 à Laval la fabrication de camembert. À sa mort, en 1955, il laisse à son fils Michel, alors âgé de 27 ans et titulaire du seul certificat d'études, la SARL Société laitière A. Besnier & Cie qui compte 50 salariés et réalise 250 millions d'anciens francs de chiffre d'affaires. Il en diversifie les activités en produisant de la caséine, du lait pasteurisé et des yaourts. Cette politique exige un accroissement de la collecte de lait – de 7 millions de litres en 1955 à 110 en 1967 – qui passe par le rachat de concurrents normands et bretons. En 1968, il lance le camembert « Président » dont le succès s'explique par le choix de la marque, un emballage valorisant, et surtout par l'utilisation de lait pasteurisé qui permet une meilleure conservation et une plus large commercialisation du produit par rapport aux autres productions au lait cru. Associant une stratégie de volume et une commercialisation dans la grande distribution, le « Président » devient le produit phare de la Société laitière Besnier, raison sociale que l'entreprise a adoptée en 1961. Sa production atteint 18 millions d'unités dès 1970. C'est également en 1968 que Besnier lance la vente de lait pasteurisé en brique Tetrapak.

            Entre 1975 et 1978, il multiplie les rachats de fromageries régionales prestigieuses, dont celle de Lepetit. En 1982, dans un contexte concurrentiel difficile, au point que le groupe Nestlé affiche sa volonté d'abandonner sa branche fromagère formée lors de l'acquisition d'Ursina-Franck en 1971, Michel Besnier décide d'absorber progressivement l'ensemble des fromageries Claudel, opération qui s'achève en 1985 et qui sert de toile de fond à la grève qui éclate à la fromagerie d'Isigny-sur-Mer. Alors que l'usine est occupée par ses salariés, Michel Besnier y pénètre avec des hommes de main et procède à l'évacuation des stocks de fromages. Médiatisée sous le nom de « commando camembert », cette opération lui vaut une réputation de briseur de grèves.

            En adoptant une stratégie de croissance externe, que freinent parfois des relations commerciales conflictuelles avec ses concurrents, Besnier participe à la concentration du secteur. Après d'âpres négociations, il finit par reprendre Bridel et sa filiale Lanquetot en 1990. En 1991, il fait l'acquisition du groupe Valmont et de Girod, leader du reblochon. En 1992, la reprise du groupe Perrier et de sa branche fromagère par Nestlé lui offre l'occasion d'acquérir la Société des caves de Roquefort et de s'étendre davantage à l'étranger, notamment aux États-Unis. Cependant, la prise de contrôle de l'ULN-Elle & Vire lui échappe la même année au profit de Bongrain, son principal concurrent dans le secteur fromager. En 1991, le groupe emploie 10 000 salariés et son chiffre d'affaires s'élève à 18 milliards de francs.

            Plusieurs affaires liées à la qualité des produits secouent la fin du règne de Michel Besnier. La justice reproche à son groupe de « standardiser » le lait de consommation en en réduisant le taux de protéines par filtration, les protéines récupérées permettant de fabriquer des fromages, alors que le perméat, le produit de cette technique, est réintroduit dans le lait – d'où l'accusation de « mouillage du lait » –, ce qui lui permet de gonfler ses volumes. Cette affaire débouche sur la mise en examen en 1999 et la condamnation du président du directoire, Marcel Urion, en 2005 en première instance et en appel en 2007. Une plainte de son concurrent Entremont aboutit par ailleurs à la condamnation du groupe pour ses pratiques d'affinage de l'emmenthal sous film plastique, ce qui donne un fromage sans croûte dont la fabrication est moins coûteuse. Quant aux camemberts Lepetit, ils font l'objet, également en 1999, d'un retrait total suite à la découverte de listéria pathogène, l'affaire secouant l'ensemble du groupe.

            En 1999, le groupe réalise alors un chiffre d'affaires de 31,5 milliards de francs, dont 38 % dans les fromages, et 40 % à l'étranger. Engagé dans une logique d'internationalisation croissante, il abandonne le patronyme de son fondateur pour devenir Lactalis, un nom qui évoque fortement le lait et qui est prononçable dans toutes les langues. La même année, Michel Besnier inaugure à Laval le Lactopôle André Besnier qui réunit ses collections personnelles, complétées par de nombreuses acquisitions, de machines et d'objets relatifs à la collecte, à la transformation et au conditionnement du lait ainsi qu'aux fabrications fromagères, afin d'en faire un musée et un centre d'enseignement.

            À sa mort, en 2000, c'est Emmanuel, alors âgé de 29 ans et diplômé de gestion, qui, désigné par son père pour lui succéder, prend la présidence du conseil de surveillance du groupe, où siègent également son frère aîné et sa sœur. Depuis 1994, il était responsable du développement du groupe. Il renforce les positions de Lactalis à l'international en prenant le contrôle de sociétés fromagères en Italie, Ukraine, Écosse, Égypte, Pologne, Arabie Saoudite, etc. Le groupe est désormais présent dans la plupart des appellations fromagères, du camembert à la mozzarella en passant par le roquefort et le comté. En 2006, il crée avec Nestlé une filiale commune dans le domaine des produits frais couvrant neuf pays européens et dans laquelle Lactalis détient 60 % du capital. En 2008, le groupe réalise un chiffre d'affaires de 9,3 milliards d'euros, compte 38 000 salariés et collecte 9,35 milliards de litres de lait. Le capital, évalué à 4 milliards d'euros, est détenu en totalité par la famille Besnier, ce qui lui vaut de posséder la treizième fortune française.

            Nicolas DELBAERE
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               Famille et entreprise.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Marcel Bich

         1914-1994

         
            
               Marcel Bich, porteur d'un titre de baron hérité de son arrière-grand-père, naît en Italie où son père, ingénieur des mines, multiplie les aventures industrielles sans succès. La famille s'installe en France en 1925 et obtient la nationalité française en 1930. Licencié en droit, Bich devient rapidement directeur de la production des Encres Stephens. En octobre 1944, il rachète avec un collègue technicien, Édouard Buffard (1908-1993), pour 500 000 francs un modeste atelier à Clichy (Seine) et ils créent ensemble l'entreprise Porte-plumes, porte-mines et accessoires (PPA). Après quelques années difficiles comme sous-traitants, ils s'inspirent d'une invention américaine pour lancer en 1950 le stylo à bille Cristal. La fortune se fait sur une idée de commercialisation originale : comme les papeteries rechignent à commercialiser le produit, il est vendu dans un réseau plus vaste, celui des buralistes. Alors que le chiffre d'affaires explose, l'entreprise perd, en 1952, un procès contre l'entreprise Biro pour contrefaçon. Parallèlement, elle est confrontée à de multiples plagiats ; ce problème est résolu par l'ajout du nom sur le stylo. Au cours de l'année, PPA investit beaucoup pour sa notoriété : slogan chanté, première apparition sur le Tour de France, etc. En 1953, Société Bic remplace PPA. Grâce à un accord à l'amiable très coûteux avec Biro, son avenir est assurée, d'autant que cinq ans plus tard... elle rachète son concurrent. En quelques années, Bich a, avec Buffard comme directeur général, bâti les bases d'un empire industriel à partir d'un produit symbole de la société de consommation et mis en avant l'idée de marque et pas seulement de produit.

            Vient désormais la période de développement axée sur l'exportation – ce qui lui vaut l'Oscar de l'export en 1957 – et la multiplication des implantations à l'étranger. En 1958, le coûteux rachat de l'entreprise déficitaire Waterman n'offre pas l'accès au marché américain. En 1960, Bic vend 1,5 million de stylos par jour ; elle peut donc s'offrir le luxe de l'échec d'une campagne publicitaire aux États-Unis, où les premiers bénéfices n'arrivent qu'à l'horizon 1964.

            Fonctionnant par autofinancement, Bich est le seul maître à bord pour les investissements. Le petit écolier Bic, symbole de la marque (créée en 1960 et déposée en 1965), élargit d'autant plus la clientèle potentielle, en dépit toutefois d'une certaine réticence du milieu éducatif. Dans les années 1970 et 1980, Bich développe une nouvelle stratégie, qui ne remet pas en cause la solidité de l'entreprise, dont le réseau commercial s'étend dans 90 pays. Bich s'est décidé en 1972 à procéder à une introduction en bourse de 20 % des actions de sa société. Ces disponibilités nouvelles, alliées aux bénéfices accumulés, servent à financer la logique de diversification et la croissance externe : bas Dim, crayons Conté, etc., également dans le haut de gamme avec la maison de couture Guy Laroche. La plupart des opérations sont réalisées en nom propre par Bich qui utilise ainsi une partie de sa fortune puis revend ensuite les titres à sa société après plus-value.

            En 1973, l'entreprise propose un des nouveaux symboles de la société de consommation, le briquet jetable (invention de 1948 commercialisée depuis 1962). En 1974-1975, elle attaque le marché d'un nouveau produit à l'échelle mondiale : celui du rasoir jetable. Une fois de plus, le marché américain résiste. En 1978, Gillette fait un procès à Bic, qui, comme pour le stylo, obtient un accord avec paiement d'une importante indemnité à son concurrent. Le dernier projet du baron, son seul échec commercial notable, concerne le parfum Bic entre 1988 et 1990.

            Bich, réputé pour ses idées réactionnaires, gère son entreprise de manière autoritaire et paternaliste ; il ne s'investit pas dans les organisations patronales, fuit les mondanités, même s'il a quelques vieilles amitiés utiles dans les affaires comme Jack Francès ou Gustave Leven. Il préfère se consacrer à une passion plus solitaire, la voile : ses bateaux ont représenté la France à plusieurs reprises – sans succès – à la Coupe de l'America.

            Ce n'est qu'à 79 ans, un an avant sa mort, qu'il abandonne son titre de PDG à son fils Bruno – rejoint ensuite par un frère et une sœur comme directeurs généraux délégués – qui opère un recentrage du groupe sur le matériel d'écriture et le jetable. La difficile succession du baron – il a eu onze enfants issus de trois mariages – préserve, aux côtés des descendants Buffard, un contrôle familial avec minorité de blocage qui classe la famille au 39e rang des fortunes professionnelles françaises en 2009.

            Catherine VUILLERMOT
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               Jack Francès, Gustave Leven, Dynasties patronales : l'art de durer, Famille et entreprise, Sport : du contrôle social à l'image de la performance, Les logiques de l'innovation.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Ernest Billiet

         1873-1939

         
            
               Sans être lui-même un entrepreneur, Ernest Billiet apparaît comme l'un des hommes importants du monde patronal de l'entre-deux-guerres. À la tête de l'Union des intérêts économiques, il joue un rôle de financier, de conseiller et de lobbyiste, qui en fait un acteur incontournable de la vie politique, notamment dans les années 1920.

            Issu d'une famille d'industriels lyonnais, né au Caire où travaille son père, agent principal des Messageries maritimes, il revient s'installer à Lyon avec sa famille à la fin des années 1880. Agent d'assurances, il collabore d'abord à plusieurs journaux professionnels, à Lyon puis à Paris. Puis il devient un véritable agent patronal, choisi par l'Union syndicale des assurances afin d'organiser le nouveau Syndicat professionnel des agents d'assurances.

            C'est le tremplin qui lui permet d'accéder en 1910 au secrétariat général de l'Union des intérêts économiques pour la liberté du commerce et de l'industrie, la défense de l'initiative privée et contre l'extension des monopoles d'État. Comme son nom l'indique, cette organisation patronale a été créée pour combattre les projets de monopoles d'État proposés par Georges Cochery, ministre des Finances du cabinet Aristide Briand (1909-1910). Mais elle devient au lendemain de la Grande Guerre la principale « pompe à finances » du patronat vers les partis, de la droite au centre gauche, occupant l'essentiel du terrain délaissé par le comité Mascuraud dans les années 1920.

            Sénateur de la Seine de 1920 à 1927, puis maire d'Asnières de 1929 jusqu'à sa mort, Billiet devient une personnalité incontournable de la vie politique française. Ses nombreuses interventions à la tribune, à propos des accidents du travail ou de l'impôt sur le capital, reflètent son engagement marqué au centre droite. Son journal, Le Réveil économique, se fait l'écho de cet engagement auprès des petits et moyens patrons qui le suivent. Au moment des élections générales de 1919 et 1924, il propose un programme économique auquel les candidats sont invités à souscrire en échange d'un soutien financier implicite. Il semble que des sommes assez considérables aient transité entre les mains de Billiet et de son frère Louis, émanant surtout des sociétés d'assurances, mais aussi des grandes compagnies minières et ferroviaires, du secteur du bâtiment et des industries de l'alcool.

            Interrogé par la commission d'enquête sur « l'origine des fonds ayant servi à tous les partis en 1924 », présidée par le socialiste Pierre Renaudel, il témoigne mais sans prêter serment, le 20 décembre 1924 : « Fort de mon droit, j'ai réuni de l'argent français pour aider des candidats qui sont restés mes amis, bien qu'ils appartiennent à des partis politiques différents. » Il semble qu'il ait contribué au financement de la Ligue nationale républicaine présidée par Millerand en 1925, du Redressement français d'Ernest Mercier en 1927, ainsi que de la Fédération républicaine de Louis Marin, dont les candidats auraient été financés aux trois quarts par l'UIE lors des élections de 1928, 1932 et 1936.

            Jean GARRIGUES
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               Ernest Mercier, Le petit patronat, Le comité Mascuraud, Le Redressement français.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Mark Birkigt

         1878-1953

         
            
               Après des études à l'École des arts et métiers de Genève où il se spécialise dans la construction de machines pour l'industrie horlogère, ce fils d'un tailleur genevois suit en 1898 son condisciple Carlos Velino pour participer à Barcelone à la grande aventure de l'une des entreprises pionnières de l'industrie automobile, La Cuadra. Birkigt convainc le financier Emilio de la Cuadra de s'orienter vers la production des premières voitures à pétrole faites en Espagne. N'ayant pas pu éviter le dépôt de bilan, son principal créancier Juan Castro fonde en 1902 la société J. Castro sociedad en comándita Fábrica Hispano-Suiza de Automóviles et confirme Birkigt dans ses fonctions de responsable technique. À la suite de nouveaux problèmes financiers, le marchand d'acier catalan Damián Mateu i Bisa reprend l'affaire en main en 1904 et injecte des capitaux dans la nouvelle société qui devient la Hispano-Suiza Fábrica de Automóviles Sociedad Anónima. L'artiste de la mécanique espère avoir désormais les moyens de réaliser ses projets puisque la nouvelle entreprise est entièrement dédiée à l'exploitation de ses brevets. Mais elle se débat dans de graves difficultés financières malgré l'appui du roi Alphonse XIII, actionnaire de Hispano-Suiza, qui récompense Birkigt en le nommant en 1908 chevalier de l'ordre d'Isabel la Catholique.

            C'est la victoire des voiturettes Hispano-Suiza à la Coupe de l'Auto de Boulogne en 1910 qui conduit Birkigt à s'installer à Levallois en 1911, puis à créer une nouvelle usine à Bois-Colombes en 1914. Dès le début de la guerre, l'usine est placée sous le contrôle de la société Gnome & Rhône. Birkigt rejoint Barcelone où le gouvernement lui confie l'étude d'un moteur d'avion qui contribue largement aux succès des aviateurs français. Le conflit terminé, Birkigt privilégie l'industrie aéronautique et l'armement. En 1923, il constitue la Société française Hispano-Suiza à partir des actifs de la société espagnole et de sa propre compagnie suisse Les Brevets aéromécaniques, qui gère ses licences. Les exploits techniques de ses moteurs dans les traversées transatlantiques ne font qu'augmenter sa réputation. Birkigt compte de solides appuis dans son conseil d'administration avec Maurice Dollfus de Ford France ou l'ancien ministre Pierre Forgeot, président de Hispano. Pour éviter la nationalisation, il crée une autre entreprise française en 1936, la Hispano-Suiza Société d'exploitation. Présidée par Raoul Dautry, elle a comme administrateur délégué Stanislas Poniatowski et comme secrétaire général le fils de Léon Blum, Robert Blum, sans oublier son gendre Maurice Heurteux. Refusant de collaborer avec les nazis, il retourne en Espagne avec son fils Louis et développe un moteur Diesel pour camions pour la Hispano de Barcelone jusqu'à sa nationalisation en 1945 quand elle devient Pegaso. Comme les usines françaises sont détruites et celle de Genève dans une situation difficile, Birkigt accepte de produire un réacteur sous licence Rolls-Royce en 1949. Retiré en Suisse, il continue de travailler à de nouveaux projets jusqu'à sa mort.

            Sigfrido Manuel RAMíREZ 
               PÉREZ
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               Raoul Dautry, Paul-Louis Weiller, Les logiques de l'innovation.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Louis Blériot

         1872-1936

         
            
               Figure héroïque de l'aviation, Louis Blériot fut un industriel bien entouré qui sut jouer de son image. Cette dernière ne permit cependant pas à son entreprise de s'adapter au mouvement de restructuration de l'aéronautique française de l'entre-deux-guerres.

            Fils d'un industriel cambrésien, Blériot intègre l'École centrale en 1892. Après une scolarité moyenne, il entame une carrière d'ingénieur-électricien. Grâce à ses brevets sur les phares à l'acétylène et au soutien de sa famille, il crée à Paris une usine spécialisée dans l'éclairage des automobiles devenue en 1905 la Société anonyme des établissements Blériot (SAEB). L'essor du marché de l'automobile, qui l'incite à innover, favorise son succès.

            L'arrivée d'un nouveau directeur, Pierre Marchal (1878-1964), libère Blériot de la gestion de sa firme et facilite ses premiers pas dans l'aéronautique. Des rencontres avec des pionniers de l'aviation tel Ferdinand Ferber ou l'adhésion à l'Aéro-Club de France en 1901 le conduisent à ouvrir en 1905 un atelier avec Gabriel Voisin, qui prend ses distances un an plus tard à cause de désaccords techniques : ce dernier promeut le biplan, Blériot le monoplan. Pendant trois ans, Blériot, entouré d'une solide équipe, met au point de nouveaux modèles et enchaîne les concours. 1909 est l'année de la consécration : il partage en juin le prix Osiris de l'Académie des sciences avec Voisin et réussit le 25 juillet la première traversée de la Manche. Blériot devient une icône dont la SAEB use habilement à des fins publicitaires.

            Dans les années 1910, Blériot développe son activité aéronautique en fabriquant des appareils et en créant des écoles de pilotage et des filiales à l'étranger. Durant la Première Guerre mondiale, son entreprise, écartée dans un premier temps des commandes publiques, se cantonne d'abord dans un rôle d'équipementier. Puis, en 1915, Blériot fonde la Société pour l'aviation et ses dérivés (SPAD) et produit des chasseurs pour l'armée.

            La fin du conflit entraîne une reconversion délicate. En 1919, Blériot-Aéronautique est intégré au groupe Blériot-SPAD. L'image de Blériot souffre de ses démêlés avec le fisc qui lui reproche de ne pas avoir déclaré tous ses profits de guerre. Le « vainqueur de la Manche » devient « le monsieur [...] qui cambriole le Trésor » (La Tribune de Paris, 1er février 1921). Blériot se concentre sur l'activité aéronautique, se sépare de la SAEB en 1925 et participe à l'essor de la Compagnie des messageries aériennes créée en 1919. La reprise des commandes militaires en 1928 n'empêche pas sa société, qu'il dirige avec l'aide de son fils Marcel (1907-1988), d'être en perte de vitesse. À partir de 1933, l'État accélère le processus de concentration de l'industrie aéronautique. En 1934, Blériot-Aéronautique participe à la création de l'Union coopérative aéronautique. Décédé le 1er août 1936, Louis Blériot disparaît avant la nationalisation décidée par le Front populaire et la disparition progressive de son entreprise.

            Gabriel GALVEZ-BEHAR
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               Louis Breguet, Famille Dassault, Pierre-Georges Latécoère, Les logiques de l'innovation.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Marcel Bleustein-Blanchet

         1906-1996

         
            
               Marcel Bleustein vit une enfance parisienne dans une large famille juive de riches marchands de meubles très solidaires. Son oncle Maurice Gross a fondé les Galeries Barbès ; trois de ses sœurs ont épousé des Lévitan. Muni du seul certificat d'études, il commence dans la vente chez son beau-frère Adolphe Lévitan, mais ses succès ne satisfont pas son impérieuse soif d'indépendance. Quand la publicité sort de l'enfance, il crée en 1926 l'agence Publicis dont il est le seul employé. Sa venue en 1929 à la publicité radiophonique assure sa réussite ; son entourage et sa parenté lui apportent ses premiers annonceurs. Admise sur les émetteurs publics et privés, la publicité radiophonique est un secteur neuf abandonné par le géant Havas, alors que le nombre grandissant de récepteurs attire les annonceurs. Leur faible puissance n'assurant à la plupart des émetteurs qu'une audience régionale, Bleustein sillonne la France en avion pour signer des contrats qui assurent une couverture nationale aux slogans et ritournelles à succès qu'il invente.

            La constitution par Radio-Toulouse d'un groupe d'émetteurs privés, le lancement de Radio-Luxembourg dont Havas, enfin réveillée, contrôle les annonces et l'interdiction en 1933 de la publicité sur les postes publics sont des coups durs. Bleustein rachète alors un petit émetteur, Radio L.L., rebaptisé Radio-Cité. Sa puissance augmentée, la place donnée à l'information et ses programmes distractifs en font une station très écouté. Ses émissions patronnées par des annonceurs à gros moyens (crochet radiophonique Monsavon) drainent le quart des recettes de la publicité radiophonique française. Bleustein étend aussi ses activités au cinéma et met un pied dans la publicité de presse. En 1939, il épouse la petite-fille du leader socialiste Édouard Vaillant.

            Sous l'Occupation, écarté de ses affaires par la politique d'aryanisation, il rejoint la France libre, prend le nom de Blanchet et sert dans une escadrille de bombardiers. Lorsqu'il relance Publicis en 1946, l'instauration du monopole d'État lui enlève son émetteur et la publicité est interdite à la radio. Privé de son principal secteur d'activité dans lequel il ne reprend pied qu'en 1955 à Europe no 1, il part avec sa filiale Régie-Presse à la conquête de la régie publicitaire des journaux issus de la Résistance. Leur méconnaissance de la gestion, son engagement durant la guerre, son indépendance à l'égard de l'État, une image d'homme de gauche et une politique commerciale d'achats d'espaces garantis le servent. Ami de Pierre Lazareff, il gagne France Soir et tous les titres d'Hachette ainsi qu'un grand nombre de quotidiens régionaux, notamment socialistes, comme Le Provençal de Gaston Defferre à Marseille. Pendant quinze ans, la vente d'espaces et les petites annonces de Régie-Presse rapportent plus à Publicis que les campagnes de Publicis-Conseil. En 1957, il lance le concept des drugstores à l'américaine. En 1960, il crée les bourses de la Fondation pour la vocation pour encourager les jeunes gens entreprenants.

            Dès les années 1950, Publicis-Conseil ouvre des départements spécialisés : radio, télévision en 1968, grandes entreprises industrielles, publicité sur les lieux de vente ; un département des recherches introduit les enquêtes d'opinion en adaptant les méthodes américaines. À partir des années 1970, Publicis, associée à Havas, rachète plusieurs agences françaises pour éviter leur reprise par des concurrents américains. Ces premières reprises de groupes étrangers marquent le début d'une politique de développement international. 

            Quand Bleustein-Blanchet quitte son poste de PDG à 81 ans en 1987, la répartition des activités du groupe a changé : les régies (Affichage Giraudy, Régie-Presse, etc.) ne représentent plus qu'un quart du chiffre d'affaires, contre plus de 70 % pour les agences et le conseil. Publicis-Conseil est devenue une grande agence internationale, même si elle n'est encore qu'au 19e rang mondial. Le groupe adopte alors une structure dualiste : le fondateur, qui contrôle toujours le capital, se replie à la présidence du conseil de surveillance, avec sa femme et ses deux filles survivantes (l'aînée est décédée à la suite d'un accident en 1967) à ses côtés. Après sa mort, la cadette, ancienne directrice des drugstores, vend rapidement ses parts, tandis qu'Élisabeth (née en 1944), philosophe et épouse de l'avocat et homme politique socialiste Robert Badinter, reprend la présidence du conseil, aux côtés de sa nièce, la productrice Sophie Dulac, et de son fils Simon, patron de la filiale Médias & Régies Europe. La famille ne détient plus en 2009 qu'environ 15 % d'un capital qui s'est ouvert à la suite notamment de partenariats internationaux. La présidence du directoire revient depuis 1987 au manager Maurice Lévy (né en 1942), entré comme responsable de l'informatique en 1971 ; il a poursuivi une politique de croissance externe qui fait du groupe Publicis le deuxième groupe mondial en conseil et achat média.

            Marc MARTIN
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               François Dalle, Galeries Barbès, Famille Hachette, Famille Lévitan, Dynasties de la presse régionale, Eugène Schueller, Dynasties patronales : l'art de durer, Famille et entreprise, Quand les patrons se racontent, L'Occupation, Les patrons juifs entre aryanisation et restitution.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Famille Blin

         
            
               Ayant quitté l'Alsace annexée pour demeurer français et conserver leur clientèle, les Blin s'installent à Elbeuf (Seine-Inférieure) en 1871. Ils viennent de Bischwiller, petit centre lainier où ils possédaient une manufacture de draps fondée par Aron (1798-1866) en 1827.

            Ils se distinguent de la vieille bourgeoisie elbeuvienne par leurs convictions républicaines (ils participent à la conquête de la mairie sur une liste d'Union républicaine) et un esprit à la fois dynastique, industrialiste et paternaliste. La Légion d'honneur les récompense à plusieurs reprises pour leur soutien à la République et leurs succès aux expositions universelles. L'intégration au monde des notables (cercle des commerçants, chambre de commerce, nombreuses fonctions locales) et l'enrichissement symbolisé par la construction de beaux hôtels particuliers s'accompagnent de l'affaiblissement de l'identité juive de la famille qui se réduit peu à peu au refus du mariage mixte et à des pratiques communautaires minimales. Les héritiers poursuivent leurs études au-delà du baccalauréat mais l'apprentissage sur le tas continue de constituer le noyau de leur formation. Élargie par de beaux mariages dans la bourgeoisie parisienne, la solidarité familiale joue un rôle essentiel dans le développement de l'entreprise.

            
            À Elbeuf où domine une organisation dispersée de la production, Maurice (1824-1879) et Théodore (1835-1897), les fils d'Aron, édifient une grande usine moderne intégrant toute la production que les contemporains décrivent comme un « monument de l'industrie ». Les Blin ne cessent d'en accroître la puissance (1 600 ouvriers en 1899) et multiplient les œuvres sociales afin de stabiliser leur personnel. Tandis que les ventes de la draperie elbeuvienne se tassent, celles de Blin & Blin connaissent une croissance insolente. D'abord fondée sur le drap uni pour homme, elle se nourrit ensuite d'une habile politique de diversification. Trop rapide par rapport aux ressources disponibles, le développement de l'entreprise est financé par un endettement sans cesse croissant. Avec le retrait des Bloch en 1883, leurs associés depuis 1849, les Blin contrôlent seuls la société.

            La crise que l'entreprise traverse de 1907 à 1911 s'explique à la fois par la chute des ventes (la mode délaisse de plus en plus les lourds tissus cardés), la hausse des coûts de production et l'alourdissement de l'endettement. Ernest (1880-1949) parvient à la sauver en négociant un habile concordat avec les créanciers – déposants familiaux et fournisseurs – qui les transforme en quasi-commanditaires. Mais l'unité de la famille ne résiste pas à la crise et le retrait progressif de la branche Théodore resserre la société autour des fils d'Albert (1852-1891) – Ernest, Maurice (1879-1967) et André (1887-1958).

            Seule la fabrication massive de drap de troupe pendant la Grande Guerre permet à Blin & Blin de renflouer sa trésorerie et de retrouver son autonomie. Désireux d'augmenter le capital de l'affaire, Ernest la transforme en société anonyme et, en 1924, y fait entrer de nouveaux actionnaires auxquels les Blin sont liés par des relations de famille et d'affaires. Majoritaires, les trois frères en assument la direction et imposent un style de gestion donnant la priorité à la croissance sur l'équilibre financier. Ce qui permet d'agrandir et moderniser les usines, de réunir en un véritable groupe les filiales créées depuis la guerre et de développer les exportations.

            Sous l'Occupation, une aryanisation en trompe-l'œil permet aux trois frères de garder le contrôle de la société. Blin accepte des commandes allemandes et est classée Rü-Betrieb, mais ses dirigeants freinent les livraisons et protègent les ouvriers du STO. La famille fuit Elbeuf en décembre 1941 pour échapper aux rafles, alors que Claude Zimmern (1907-1970), le gendre de Maurice, et Albert Blin (né en 1921) participent à la Résistance ou rejoignent Londres. Revenus à Elbeuf en septembre 1944, les Blin y retrouvent leur entreprise.

            En posant la question de la succession et de l'intégration des gendres, la mort d'Ernest en 1949 attise les conflits entre les trois branches de la famille. Ceux de ses membres qui travaillent dans l'entreprise bénéficient d'avantages exorbitants quand les autres se plaignent de ne pas toucher de revenu de leur capital. Qui plus est, l'abandon du judaïsme comme religion contribue à l'affaiblissement de l'identité familiale. Divisés et ne s'identifiant plus à l'entreprise, les Blin ont désormais pour seul objectif le maintien du statu quo.

            Fabriquant surtout des tissus de luxe, Blin ne parvient pas à s'adapter à l'essor du prêt-à-porter et est en perte de vitesse sur le marché national. Aussi Zimmern fait-il de l'exportation l'axe du développement de l'entreprise. Ce qui lui vaut de recevoir à deux reprises l'Oscar de l'exportation. Mais la croissance du chiffre d'affaires masque une situation de grande fragilité – recul des ventes en volume, faiblesse de la productivité, prix trop élevés, rentabilité en berne. Les mauvais résultats de 1962 provoquent une grave division de la direction et de la famille. Faute d'être entendu, Albert, qui n'a cessé de dénoncer l'aveuglement du PDG et de préconiser une nouvelle politique industrielle et commerciale, quitte en 1964 l'entreprise où il représentait la 5e génération des Blin, quand Zimmern, fatigué et prisonnier de l'alliance avec le principal client, le groupe Lalonde, impose une simple stratégie de survie.

            Sa mort en 1970 laisse l'entreprise désemparée. Aucun membre de la famille ne voulant en assumer la direction, celle-ci revient au directeur général, Ferdinand Touillon, qui est chargé de préparer un plan de redressement. La mise en œuvre de celui-ci bute sur une conjoncture défavorable et, faute d'avoir trouvé un repreneur, Blin cesse son activité en juillet 1975. Ce sont l'obsession de la qualité, l'affaiblissement de l'esprit industrialiste et la division de la famille qui sont à l'origine de l'échec final. Créée en 1987, l'amicale des descendants du fondateur de la dynastie maintient vivante la mémoire de cette aventure industrielle et familiale.

            Jean-Claude DAUMAS
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               Dynasties patronales : l'art de durer, Famille et entreprise, Les patrons au travail, Les métamorphoses du paternalisme, L'Occupation, Les patrons juifs entre aryanisation et restitution.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            François Bloch-Lainé

         1912-2002

         
            
               François Bloch-Lainé peut-il être compté parmi les patrons ? Assurément, à s'en tenir à ses vingt-deux années passées à la tête de deux des plus importants établissements du système financier de la France des « vingt glorieuses », en qualité de directeur général de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) de 1952 à 1967, puis de président du Crédit lyonnais, de 1967 à 1974. Deux fonctions conformes au cursus honorum qui conduit ce directeur du Trésor – responsabilité exercée par lui de 1947 à 1952 – à diriger ensuite de grands établissements ou entreprises du secteur financier. Les débuts de sa carrière semblent s'inscrire sous le signe de la tradition et de la continuité. Tradition universitaire et professionnelle, d'abord. Docteur en droit – sa thèse porte de manière assez insolite sur les loisirs populaires –, diplômé de l'École libre des sciences politiques, reçu à l'inspection des Finances en 1936, il est rattaché à la Comptabilité publique pendant la guerre. Après la guerre, il est conseiller financier du haut-commissaire en Indochine avant de diriger en 1946 le cabinet du ministre MRP Robert Schuman. Continuité familiale, ensuite. Issu d'un milieu aisé, il est fils d'un banquier, lui-même inspecteur des Finances (et d'ailleurs, fait rare, il est aussi père d'un inspecteur des Finances). Deux événements opèrent toutefois une rupture. D'abord, son père est inquiété par Vichy du fait que la mère de celui-ci, pourtant convertie de longue date, est considérée comme juive suivant le statut du 3 octobre 1940. Cette persécution est, selon ses dires, à l'origine d'une prise de conscience durable. Ensuite, il prend contact avec le Comité général d'études en 1943 et, en mars 1944, entre clandestinement au service d'Alexandre Parodi et de la Délégation générale afin d'alimenter les finances de la Résistance.

            Après 1952, François Bloch-Lainé fait figure de financier public, mais singulier à un double titre. Tout au long de sa vie active, il refuse toute responsabilité politique ou ministérielle, mais aussi tout poste dirigeant au sein des affaires privées, en particulier dans les banques commerciales, rejetant le pantouflage, pourtant si répandu parmi ses pairs de l'inspection des Finances. En 1976, il croit résumer les souvenirs de sa carrière sous un titre emblématique, Profession : fonctionnaire. Signe que, même à la tête d'un établissement (public) ou d'une banque (nationalisée), il ne perd pas de vue son souci de l'intérêt général, davantage peut-être même que celui de l'État 
               stricto sensu. Quoi qu'il en soit, la double expérience patronale de François Bloch-Lainé apparaît sensiblement dissymétrique.

            Son passage à la CDC correspond à l'une des périodes fastes de l'établissement après les années noires. Sous son impulsion, la Caisse consolide alors ses fonctions anciennes de centrale de placement des fonds des caisses d'épargne (publiques et privées) ou d'institution de prévoyance et renforce sensiblement celles de banque centrale des équipements collectifs et de l'aménagement du territoire, conformément aux orientations du Plan. Mais surtout, François Bloch-Lainé engage résolument la Caisse dans la construction immobilière et la politique du logement social (les HLM), dont elle devient l'un des piliers, et crée à cet effet deux filiales, la SCIC (Société centrale immobilière de la Caisse des dépôts) et la SCET (Société centrale pour l'équipement du territoire), appelées à associer les capitaux de la Caisse et ceux des collectivités locales et de sociétés privées. De surcroît, il pousse l'établissement à participer au financement des investissements de multiples entreprises, privées et publiques, en particulier des grandes entreprises nationales. Sans compter le soutien à de multiples associations de toute nature, tels les organismes de loisirs populaires chers à ses premiers travaux (VVF). Certes, le directeur général d'alors est porté par une croissance forte et par un consensus productiviste et volontariste, matérialisé par l'autorité reconnue au Plan, et rendu guère évitable par la défaillance des marchés de l'argent. D'ailleurs, François Bloch-Lainé confie en 1966 : « Les hommes ne peuvent jamais faire que ce que les circonstances autorisent. » À l'heure de la « débudgétisation », où le Trésor transfère les financements directs à son bras armé, la Caisse des dépôts, celle-ci, sous la houlette de Bloch-Lainé, est l'un des principaux rouages de la « transformation » de l'épargne courte en logements sociaux ou en équipements productifs, d'où sa boutade célèbre : « nous avons transformé les liquidités en barrages ». Mais, ajoute-t-il en 1976, c'est là « le rappel d'une consolation, non l'énoncé d'une doctrine ». François Bloch-Lainé aime en effet à présenter son établissement comme une « boîte à outils », un instrument d'intervention « subsidiaire », destiné à pallier les défaillances temporaires du marché et à s'effacer ensuite. De fait, les quatorze années de son magistère renforcent substantiellement dans le système financier d'alors la CDC qui apparaît, selon ses termes, comme l'« institution la plus libérale » de la mouvance de l'État, et, en particulier, comme l'« initiatrice d'un collectivisme privé non étatique pour les retraites complémentaires ou le logement » (Jean Boissonnat, La Croix, 5 octobre 1966).

            L'expérience à la présidence du Crédit lyonnais se révèle, elle, plus amère : « la seule malchance de ma carrière », confie-t-il en 1976. Nommé par Michel Debré, alors aux Finances, « pour rajeunir et ranimer le Crédit lyonnais », il engage hardiment une modernisation incontestable des structures de la banque, une ouverture internationale et européenne de ses activités ainsi que d'importantes réformes sociales destinées à entamer la tradition paternaliste de la maison (telles que l'intéressement, la distribution d'actions, l'impulsion à la formation permanente, etc.), en donnant leur place aux syndicats. Mais dans un contexte rendu plus âpre par les mesures Debré-Haberer de 1966-67, qui aiguisent la concurrence bancaire et la « course aux guichets », et dans une conjoncture plus contraignante à partir de 1972, du fait de la politique gouvernementale fluctuante et rigide d'encadrement du crédit, François Bloch-Lainé doit affronter simultanément en 1974 une grève très dure avec les salariés – Arlette Laguiller forge là ses premières armes – et une dégradation des comptes, qui aboutit au premier exercice en perte de l'histoire de la banque. Ce qui lui vaut in fine son éviction, prestement décidée par le président de la République qui vient tout juste d'être élu, Valéry Giscard d'Estaing.

            Il demeure des responsabilités patronales de François Bloch-Lainé les traces d'intervention d'un acteur compétent et influent dans le débat public, en particulier avec Pour une réforme de l'entreprise, ouvrage publié en 1963 et issu de rencontres au sein du Club Jean Moulin. Il y défend l'idée d'associer le capital, le savoir et le travail, à travers de nouvelles relations entre les actionnaires, les managers et les salariés, sorte de troisième voie sous forme d'association, ce qui lui vaut les éloges du général de Gaulle lors de la célébration du 150e anniversaire de la CDC en 1966. Depuis sa retraite (1981), il y ajoute une expérience active dans de multiples associations, notamment à la direction de la Croix-Rouge française et à la présidence de l'Union interfédérale des œuvres privées sanitaires et sociales (UNIOPS), renouant ainsi avec ses inclinations de jeunesse.

            Michel MARGAIRAZ
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               Inspecteurs des Finances patrons de banque, Diriger une entreprise publique, La réforme de l'entreprise, Le commissariat au Plan.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Frédéric Bohn

         1852-1923

         
            
               Frédéric Bohn appartient à la catégorie des entrepreneurs coloniaux qui ont eu une forte influence dans l'organisation des territoires dans lesquels ils étaient implantés. Son parcours permet d'analyser l'histoire du fait colonial par le prisme des réseaux d'influence.

            Frédéric Bohn est né d'un père protestant d'origine rhénane et d'une mère bretonne très catholique, vivant à Alais, dans le Gard. La famille rejoint ensuite Bordeaux où Jean-Charles Bohn, le père, dirige une société spécialisée dans le commerce des arachides avec le Sénégal. Après avoir obtenu son baccalauréat et passé une année à Mayence pour parfaire son allemand, Frédéric Bohn débarque à Marseille en 1874 où son père l'a placé chez une de ses relations d'affaires, Charles-Auguste Verminck. Avec quatre huileries, une flotte de voiliers et un réseau de factoreries allant du Sénégal à la Guinée, la maison Verminck – future Compagnie du Sénégal et de la côte occidentale d'Afrique (1881) – est la principale société marseillaise de l'Ouest africain. Frédéric Bohn doit beaucoup à Verminck : sa formation de négociant, sa vie familiale (il épouse Pauline Verminck en 1878), des relations politiques – Léon Gambetta et Maurice Rouvier, actionnaire de la société – et économiques – Zafiropulo & Zarifi, anciens employeurs de Maurice Rouvier et fondateurs de la Société marseillaise de crédit – qui s'avèrent très utiles pour la suite de sa carrière.

            La rupture entre Bohn et son beau-père intervient en 1885, en pleine récession des échanges entre Marseille et l'Ouest africain. Le modèle de l'intégration verticale n'étant plus adapté, Verminck récupère ses huileries et se retire de la société. Celle-ci devient en 1887 la Compagnie française d'Afrique-Occidentale (CFAO) – société purement commerciale –, avec l'appui de Zafiropulo & Zarifi et de la Société marseillaise de crédit, sollicitée par Maurice Rouvier. Sous la gestion prudente de Frédéric Bohn – administrateur-directeur (1887-1911) puis président (1911-1923) –, la CFAO connaît une forte croissance interne et externe. À la veille de la Première Guerre mondiale, l'entreprise est présente tout le long de la côte occidentale d'Afrique jusqu'au Nigeria et son chiffre d'affaires dépasse les 50 millions de francs. Aucune autre société française ne dispose d'un réseau commercial aussi important. Légitimé par sa réussite, Frédéric Bohn entre dans plusieurs conseils d'administration – Société marseillaise de crédit, succursale de la Banque de France, Caisse d'épargne – et intègre les cercles coloniaux de Marseille : la Société de géographie, dont il assume la vice-présidence de 1898 à 1923, l'Institut colonial, qu'il préside de 1911 à 1923.

            La prééminence de la CFAO le conduit à fréquenter régulièrement le pouvoir politique. En 1894, il s'oppose ainsi au ministre des Colonies Théophile Delcassé – très critique à l'égard des négociants de l'Ouest africain – qui souhaite introduire des compagnies concessionnaires en Afrique-Occidentale française (AOF) pour que l'économie de plantation se substitue à l'économie de traite. Une concession est bien accordée en Guinée à la Flers-Exportation (1894), mais la résistance orchestrée par Bohn évite que le système ne soit étendu à l'ensemble de l'Afrique-Occidentale. Les relations qu'il entretient avec Maurice Rouvier – revenu sur le devant de la scène politique après l'affaire de Panama – lui permettent d'œuvrer pour la réalisation du programme de « mise en valeur » qu'il avait évoqué en 1898 au Congrès national des sociétés de géographie. En 1902, il obtient ainsi de Rouvier, alors ministre des Finances, la création du budget général de l'AOF ; l'année suivante, Rouvier fait voter un projet d'emprunt de 63 millions de francs pour l'AOF ; en 1906, toujours avec l'appui de Rouvier devenu entre-temps président du Conseil, l'AOF est autorisée à contracter un emprunt de 100 millions. Ces fonds sont investis dans des aménagements portuaires (Dakar, Conakry) et dans la construction de chemins de fer (Guinée, Côte-d'Ivoire, Dahomey), qui profitent à plusieurs sociétés marseillaises dont les Grands Travaux de Marseille et la Compagnie française des chemins de fer du Dahomey. Très affecté par la mort d'un de ses deux fils pendant la Première Guerre mondiale, Frédéric Bohn se replie sur la gestion de la CFAO et de l'Institut colonial de Marseille. Il y ouvre un laboratoire destiné à sélectionner des espèces végétales pour les colonies, lance les Cahiers coloniaux (1918) et supervise, quelques mois avant son décès, l'organisation du stand de l'AOF lors de la seconde exposition coloniale de Marseille (1922). Julien Le Cesne, ex-administrateur-directeur, lui succède à la présidence de la CFAO tandis que Périclès Zarifi accède à la vice-présidence. La CFAO continue de jouer un rôle majeur en Afrique de l'Ouest jusqu'à son rachat, en 1990, par le groupe Pinault.

            Xavier DAUMALIN
            

            
               RENVOIS
               

               François Pinault, Patronat impérial et colonies, Au Parlement : représentation et lobbying, Le lobby colonial.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Marcel Boiteux

         né en 1922

         
            
               S'il y a eu un « patron » d'Électricité de France (EDF) respecté par toute l'entreprise, c'est bien Marcel Boiteux. Ce normalien passé par le CNRS a réussi l'exploit de s'imposer dans ce bastion d'ingénieurs dominé par les X-Ponts. 

            Originaire des Deux-Sèvres, Marcel Boiteux, dont les parents sont agrégés de sciences naturelles, fait ses études secondaires à Bordeaux et réussit le concours d'entrée à l'École normale supérieure (promotion 1942, Sciences), après son frère et avant sa sœur à Sèvres. Il décide alors de passer en Espagne pour rejoindre la France libre via Gibraltar. D'abord basé en Algérie puis au Maroc, il combat en Italie dans l'artillerie, puis rejoint l'armée française dans les Vosges où il est blessé. Il passe ensuite l'agrégation de mathématiques et suit également les cours de Sciences Po (diplôme section économique, 1947). En fait, il est attiré par l'économie mathématique : il entre au CNRS sous l'étiquette de statisticien. Il y rencontre Maurice Allais (X 1931 Mines) qui enseigne à Polytechnique et rassemble autour de lui une équipe de jeunes esprits qui contribuent au renouvellement de la science économique. Boiteux travaille sur l'optimum social, l'intérêt général basé sur un calcul scientifique. Par le biais du directeur des études générales de la SNCF Roger Hutter (X 1930 Mines), qui s'intéresse aux questions de tarification, il se penche sur le cas du chemin de fer qui commence à souffrir de la concurrence de la route. Le jeune économiste s'intéresse aux tarifs, à la vente au coût marginal, aux formes de la concurrence. Mais, engagé à la fois auprès de la SNCF et de la Fédération des transporteurs routiers, il se rend compte qu'il répond à la longue à ses propres notes...

            La rencontre en 1948 avec Gabriel Dessus (X 1916 Génie maritime), chef du service commercial d'EDF, ouvre à Boiteux d'autres perspectives, puisque l'entreprise publique s'intéresse, elle aussi, au nécessaire renouvellement de ses tarifs mis à mal par le temps et l'inflation. Il entre donc à EDF en avril de l'année suivante, et pour longtemps, comme ingénieur au service commercial. Il y développe ses thèses marginalistes, une nouvelle façon de réfléchir à l'essence du service public. Il met un certain temps à imposer sa façon de voir, mais le milieu des électriciens est réceptif. En 1958, il accède à la direction des études économiques générales, signe de reconnaissance de ses mérites. De multiples activités (Plan, Société d'économétrie, enseignement d'économie dans de grandes écoles d'ingénieurs) occupent le jeune homme qui risque de se disperser. Aussi, quand Pierre Massé (X 1916 Ponts), alors directeur général adjoint, lui demande en 1959 s'il pense faire carrière à EDF, il répond que c'est bien son choix. Certes, on le retrouve au début des années 1960 membre d'un « comité des 12 sages », le Comité consultatif à la recherche scientifique et technique. Mais c'est bien EDF qui lui offre une rapide progression de carrière, puisqu'il devient directeur général en 1967, à la suite de la démission d'André Decelle (X 1929 Ponts). 

            Boiteux, qui n'a jamais dirigé une unité d'exploitation, doit s'imposer dans un milieu que l'on croyait réservé aux seuls polytechniciens. Il démontre des qualités de décideur et de négociateur. Les questions salariales et de personnel deviennent son quotidien : il s'y montre un redoutable partenaire, unanimement respecté par les acteurs sociaux. Il vit donc successivement mai-juin 1968, la politique contractuelle en 1969-1970 et de nombreux conflits du travail. Mais les questions nucléaires dominent les années 1970 avec le choix de la filière (EDF, partisan de l'eau légère, s'opposait globalement au Commissariat à l'énergie atomique, partisan du graphite-gaz), le lancement du programme Messmer en 1974, la qualité industrielle d'un programme unique au monde, la forte contestation. Il faut de la constance à Marcel Boiteux pour réussir ce formidable pari, où l'entreprise publique se sent un moment seule. Du courage aussi : son appartement est plastiqué en juillet 1977. Président de 1979 à 1987, il garde l'aura apportée par les années précédentes. EDF progressivement n'est plus au centre de toutes les polémiques, même si certains lui tiennent à jamais rigueur de son action pro-nucléaire. 

            Après son départ de la présidence, Boiteux reste très actif dans des organismes liés à l'énergie et il est notamment, parmi de nombreuses fonctions dans des comités ou instituts divers, président de l'Institut Pasteur et membre, élu en 1992, de l'Académie des sciences morales et politiques.

            Alain BELTRAN
            

            
               RENVOIS
               

               Dirigeants d'EDF, Pierre Guillaumat, Jean-Claude Leny, Grandes écoles : la fabrique des dirigeants, Diriger une entreprise publique, Mai 68.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Vincent Bolloré

         né en 1952

         
            
               Représentant de la 6e génération d'une famille d'industriels bretons très liée à l'establishment parisien, Vincent Bolloré a su transformer une PME familiale au bord de la faillite en un puissant conglomérat dont le contrôle lui assure la 16e fortune française.

            L'histoire de la famille est liée à celle d'une papeterie fondée en 1822 sur les rives de l'Odet, dans le Finistère, spécialisée dans la fabrication de papier ultramince, notamment pour cigarettes (OCB). Sous René II (1885-1935), la papeterie familiale se développe grâce aux exportations, en particulier aux États-Unis. Après un interrègne assuré par le beau-frère de René II, Gaston Thubé, ses trois fils, René III, Michel et Gwenn prennent l'affaire en main en 1945. Ils rationalisent la production, investissent dans le papier condensateur, diversifient la production (papier carbone, sachets de thé, papier bible), prennent des participations dans d'autres papeteries, et font entrer l'américain Kimberly-Clark dans le capital à hauteur de 40 %. L'entreprise est prospère et la famille, qui fréquente le Tout-Paris, mène grand train. Cependant, les dévaluations du billet vert en 1971 et 1973 font perdre beaucoup d'argent à l'entreprise qui vit d'exportations facturées en dollars. Les trois frères ne s'entendent pas sur la stratégie à adopter et Kimberly-Clark met ses titres en vente. Les Bolloré n'ayant pas les moyens de les racheter, Michel fait appel à un ami de la famille, Edmond de Rothschild, qui, en 1975, acquiert la moitié des parts et confie la direction de l'entreprise à un manager professionnel. René et Gwenn, qui désapprouvent ce choix, vendent leurs titres et quittent l'affaire familiale dont la situation continue de se dégrader. En 1981, alors que l'entreprise est au bord du gouffre, Rothschild, qui souhaite se désengager, revend ses parts pour un franc symbolique aux deux fils de Michel, Michel-Yves et Vincent, à qui il accorde en outre un prêt de 6 millions de francs.

            Lorsqu'il prend la direction de la papeterie familiale, Vincent a 29 ans et des allures de play-boy. Né à Boulogne, il a fait ses études à Gerson puis à Janson-de-Sailly. Son bac en poche, il travaille tout en faisant un DESS de droit à Nanterre. Après un passage à la Banque de l'union européenne, il entre à la Compagnie financière Edmond de Rothschild dont il devient rapidement directeur adjoint. Les deux frères Bolloré, qui ne se ressemblent guère, se répartissent les responsabilités : à Vincent, qui prend le titre de PDG, la stratégie, les négociations avec les banquiers et la communication ; à Michel-Yves, ingénieur de formation, la gestion quotidienne et la technique. Des aides publiques, le rachat des activités plastiques cédées à Shell par le manager nommé par Rothschild, un juteux contrat avec un client américain et la remontée du dollar remettent l'entreprise à flot. C'est le prélude à une introduction réussie au second marché de la bourse de Paris en 1985. Conseillé par Antoine Bernheim et fort des 500 millions de francs récoltés en bourse, Vincent Bolloré engage une stratégie de rachats successifs : Scac (affrètements, mais aussi des intérêts en Afrique), Sofical (tabac), Rhin-Rhône (distribution de combustibles), et Delmas (armement). Dans chaque opération, il fait montre de son habileté à diviser ses adversaires et à nouer des alliances, de sa capacité à attendre le bon moment et d'un art consommé de la communication. Pour financer ses acquisitions, il monte d'ingénieuses cascades financières qui lui permettent de contrôler son groupe avec une mise de fonds réduite en faisant entrer dans son capital des actionnaires minoritaires. En désaccord avec son cadet, Michel-Yves cède ses titres et quitte le groupe en 1990. La réussite de celui que la presse surnomme « le petit prince du cash flow » s'accompagne d'une intégration rapide dans l'élite patronale : coopté en 1985 au comité exécutif du CNPF (il y reste jusqu'en 1994), Vincent Bolloré est élu « manager de l'année » en 1987 et il est membre de plusieurs mouvements patronaux – le club Entreprise et Cité fondé par Claude Bébéar dont il est un moment très proche, le Cercle de l'Industrie créé par Dominique Strauss-Kahn et l'AFEP.

            En 1993, le groupe, très lourdement endetté (7,5 milliards de dettes pour 3,8 de fonds propres), est au bord de la faillite, les banques refusant de renouveler leur crédit. Bolloré y échappe en cédant des actifs et en obtenant de Georges Pébereau et Claude Bébéar un apport d'argent frais. Une fois sauvé, le groupe poursuit sa croissance par rachat d'entreprises mais, désormais, Bolloré évite de s'endetter inconsidérément. Après la reprise de Saga (logistique et transport) en 1996, la prise de contrôle de la Banque Rivaud en 1997 lui permet de mettre la main sur un groupe de 14 milliards de francs qui possède des plantations, des entreprises de haute technologie et une trésorerie abondante. Les « pépites » de Rivaud lui permettent de désendetter son groupe, d'en simplifier l'organigramme en rachetant les actions des holdings intermédiaires, et de prendre des participations lucratives dans Bouygues, Lazard et Pathé. Bolloré est très présent en Afrique – matières premières agricoles, pétrole et transports – dont il tire des profits substantiels mais où ses méthodes sont controversées. Au début des années 2000, Bolloré se lance dans la création d'un pôle médias-communication qui réunit Gaumont, la chaîne de TV numérique Direct 8, Havas (30 % du capital), Aegis (30 %), deux quotidiens gratuits et l'institut CSA (40 %). Parallèlement, il investit un milliard d'euros dans le projet de voiture électrique Blue Car dessinée par Pininfarina et équipée de la pile LMP mise au point par BatScap, filiale commune de son groupe et d'EDF. On souligne souvent l'absence de cohérence d'un groupe construit par un raider opportuniste et dont les résultats doivent davantage aux plus-values sur cessions d'actifs qu'aux bénéfices issus d'activités industrielles. Choix de marchés de niche où la concurrence est faible ? Logique de répartition des risques ? Même si l'industriel n'a pas définitivement effacé le raider, aujourd'hui les profits générés par le pôle transports et logistique (64 % du chiffre d'affaires en 2007) permettent de financer les activités nouvelles, encore très déficitaires – les médias et la voiture électrique.

            En fermant l'usine historique des bords de l'Odet en 2003 et en cédant le reliquat de l'activité papetière en 2009, Bolloré a définitivement rompu avec la tradition familiale sans pour autant cesser de faire vibrer ses attaches bretonnes, familiales et catholiques. Excellent communicateur, il a bâti un discours d'autocélébration qui conjugue famille, performance et éthique. Celui que la presse appelle « l'industriel breton » est à la tête d'un groupe international qui affiche en 2008 un chiffre d'affaires de 7 milliards d'euros. Il le contrôle directement à travers la Financière de l'Odet (65 % en 2008) et rêve de l'inscrire dans la durée – une durée évidemment familiale (ses fils travaillent dans le groupe, Yannick s'occupant de Direct 8, Sébastien des nouvelles technologies et Cyrille de la branche énergies). Ne se définit-il pas comme « le maillon d'une chaîne » ?

            Vincent DRAY
            

            
               RENVOIS
               

               Claude Bébéar, Antoine Bernheim, Famille Bouygues, Famille Rivaud, Famille Rothschild, Fondateurs, héritiers et managers, Dynasties patronales : l'art de durer, Les clubs de réflexion patronaux.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Famille Bonduelle

         
            
               En trois générations, la famille Bonduelle a réussi à bâtir une entreprise multinationale de l'agroalimentaire en ne cessant de réadapter un modèle de capitalisme familial fortement ancré dans le nord de la France.

            Les fondements de ce modèle datent du milieu du XIXe siècle, lorsque Louis-Antoine Bonduelle (1803-1880) et Louis Lesaffre (1802-1869) créent en 1853 une distillerie de grains et de genièvre. Cette association est renforcée par une alliance familiale dans la décennie 1860 : les deux hommes marient deux de leurs fils à deux de leurs filles. Les deux beaux-frères, Louis Clément Lesaffre (1835-1888) et Louis Bonduelle (1834-1888), reprennent l'affaire familiale qui survit à leur décès en décembre 1888 mais pas au fils du premier, Émile, disparu en 1896. La société est liquidée en 1901 et ses sept usines – des distilleries et une sucrerie installées dans le Nord – sont réparties entre les héritiers. André Bonduelle (1868-1945), l'aîné de Louis et Adèle Bonduelle, se voit attribuer la distillerie de Renescure et la raffinerie de Marcq-en-Barœul.

            Paradoxalement, Bonduelle naît de la liquidation de cette affaire familiale. La 4e génération se révèle être celle des refondateurs. En 1929, deux des onze enfants d'André Bonduelle, Pierre (1902-1988) et Benoît (1904-1986), se lancent dans la conserverie de petits pois, sans abandonner pour autant la distillerie. Après la Seconde Guerre mondiale, le site de Renescure, partiellement détruit par les bombardements, est reconstruit. En 1946, l'entreprise crée son propre réseau commercial et sort, un an plus tard, les premières boîtes de conserve portant la marque Bonduelle. Au début des années 1950, les frères Bonduelle sont à la tête d'une entreprise de 70 salariés permanents et d'une exploitation de 300 hectares. L'entreprise affermit alors son assise régionale et continue sa reconversion, aidée en cela par la volonté de l'État de mettre fin aux distilleries d'alcool de betterave. Bonduelle met au point de nouveaux produits en conserve : le petit pois-carotte, lancé en 1957, contribuera à la notoriété de la marque. Au début des années 1960, la société Établissements Bonduelle reste une entreprise au capital entièrement familial mais compte désormais près de 300 salariés permanents. Ses dirigeants, Benoît, Pierre et son fils André (1925-2008), décident d'en accroître la taille. En 1963, Bonduelle et la société La Rochefortaise s'associent au sein de la filiale Mirabella. Ils réaménagent une usine à Estrées (Somme) et procèdent au rachat de plusieurs petites conserveries. Bonduelle-Mirabella devient une entreprise de dimension nationale. Toutefois, pour préserver les intérêts familiaux, le site de Renescure est exclu du rapprochement.

            À la fin des années 1960, Bonduelle, qui développe la production et la commercialisation de surgelés, épouse le développement du Marché commun. Une filiale est créée en 1969 en Allemagne, une autre trois ans plus tard en Italie. Les relations avec La Rochefortaise sont cependant difficiles. En 1971, Bonduelle s'assure le contrôle du site d'Estrées en prenant possession de la totalité de Mirabella grâce à la Banque Paribas qui entre dans le capital de l'entreprise. En 1973, plus de la moitié du chiffre d'affaires de Bonduelle se fait à l'export. L'entreprise continue son expansion européenne avec l'acquisition de la société belge de conserves Marie-Thumas (1980) et l'ouverture d'une filiale en Espagne (1986). En France, le rachat de Cassegrain en 1989 fait de Bonduelle l'un des leaders de la conserverie. Les années 1990 voient son développement en Europe de l'Est mais sont marquées par de mauvais résultats. Fin 1994, Bruno Bonduelle (né en 1933), PDG depuis 1984, se retire à la présidence du conseil de surveillance alors que Daniel Braquart prend la présidence du directoire : pour la première fois, la direction des affaires n'échoit pas à un membre de la famille. Une restructuration par métiers est alors entreprise ainsi que la mise en place d'une commandite par actions en 1995 et l'entrée en bourse trois ans plus tard. Toutefois, Christophe Bonduelle (né en 1954), petit-fils de Benoît, assure la direction générale du groupe dont il prend la tête en 2001 comme président du directoire.

            L'expansion de l'entreprise va de pair avec un contrôle étroit du capital et du management par la famille Bonduelle. En 2008, celui-ci détient plus de 50 % du capital de la société en commandite par actions Bonduelle. La cohésion familiale, l'un des éléments clefs de ce contrôle, est assurée grâce à des alliances matrimoniales et à l'intégration des gendres à la marche des affaires, les femmes étant peu présentes à la tête de l'entreprise. Les liens avec des familles industrielles importantes du nord de la France sont maintenus depuis six générations, notamment avec les Lesaffre, qui dirigent aujourd'hui le groupe du même nom, leader mondial de la production de levure, ou avec les Dalle, à l'origine des papeteries Dalle & Lecomte dont Bruno Bonduelle fut l'un des dirigeants. Le développement de l'entreprise permet d'ailleurs de placer différents membres de la famille. Ces stratégies sont sans nul doute renforcées par une communauté de valeurs où les convictions religieuses sont loin d'être négligeables. Au début du XXe siècle, la famille Bonduelle comptait dans ses rangs plusieurs membres d'ordres religieux. Aujourd'hui encore plusieurs des principaux dirigeants du groupe – à commencer par Christophe Bonduelle – ont été formés dans des établissements de l'enseignement supérieur privé catholique. Enfin, la politique intéresse également certains membres de la famille. Si le mandat de maire de Renescure relève plus d'une logique de notabilité, l'engagement de Bruno Bonduelle, président-directeur général du groupe de 1984 à 1994, témoigne de l'attachement de la famille à la région Nord : après son échec aux élections régionales à la tête d'une liste Génération écologie en 1998, son élection à la présidence de la chambre de commerce de Lille-Roubaix-Tourcoing en 2004 est pour lui l'occasion de promouvoir son projet de développement d'une métropole Grand Lille.

            Gabriel GALVEZ-BEHAR
            

            
               
                  RENVOIS
               

               Dynasties patronales : l'art de durer, Famille et entreprise.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Négociants du Bordelais et de Bourgogne

         
            
               « Marchand », « commerçant », « représentant », « grossiste », « exportateur », « commissionnaire » : nombreux sont les titres alloués à ce relais indispensable à la filière vitivinicole, chargé de la distribution et de la revente du vin. Tous sont rassemblés sous une appellation générique et commode : « négociant ». Le succès du vin, résultant d'un savoir-faire hérité puis bonifié, s'appuie sur une organisation coordonnée de l'ensemble des métiers de la vigne et du vin, au sein desquels le rôle du négociant, organe essentiel de financement de la filière, ne peut être éludé.

            Le métier de négociant en France, en particulier dans le Bordelais et en Bourgogne, est marqué historiquement par une forte territorialisation, un attachement profond aux productions régionales. Les négociants bordelais s'adossent au plus vaste vignoble de qualité au monde (120 000 hectares), qui produit à lui seul la moitié des vins fins du pays. Les Bourguignons s'appuient sur un vignoble certes moins étendu (40 000 hectares), mais reconnu pour la qualité et la diversité de ses vins. La localisation des négociants diffère sensiblement. Capitale de la Gironde et ville-port, Bordeaux exerce sur le département un effet de polarisation qui assèche le tissu commercial non bordelais, à l'exception notable de Libourne. En Bourgogne, à l'inverse, étant donné l'armature urbaine, les négociants se concentrent autour de plusieurs pôles : Dijon, Mâcon, Auxerre, Savigny, Nuits-Saint-Georges et Beaune.

            Le Bordelais et la Bourgogne viticoles ne seraient rien s'il n'y avait pas eu des négociants pour élaborer, promouvoir et commercialiser le vin, surtout à l'étranger. Dès le XVIIIe siècle, des marchands s'installent à Bordeaux, attirés par son rayonnement commercial, avant d'y constituer de véritables dynasties. Britanniques, Hanséates, Flamands, Suisses, Scandinaves, l'élan est étranger : Barton, Johnston, Schröder & Schyler, suivis au XIXe siècle de Mestrezat, Cruse, de Luze, Eschenauer, Kressmann et Mälher-Besse notamment. La plupart se pressent dans un quartier de la rive gauche de la Garonne, jouissant d'une proximité immédiate avec le fleuve : les Chartrons. Se forme alors une véritable « aristocratie du bouchon » qui marque de son empreinte les pratiques sociales d'une élite urbaine : goûts pour le luxe, les arts et les nouveaux sports (hippisme, nautisme). Cette personnalisation – à ne pas exagérer toutefois – est moins prégnante en Bourgogne. Il existe bien de grands noms, apparus aussi précocement que le patriciat marchand bordelais, à l'instar de la maison Champy, la doyenne de la place, et des précurseurs Bouchard, Bichot, Jadot et Latour, accompagnés des Bocquet, Calvet, Lejay-Lagoute, Liger-Bélair, Montoy ou Noirot. Mais ceux-ci sont des anomalies dans un paysage dominé par une myriade de (très) petits négociants.

            La diversité du négoce bourguignon répond à l'extrême fragmentation du vignoble de la Côte. Le morcellement des parcelles, la hiérarchie et la complexité des « climats », répartis parfois en une multitude de propriétaires, la marqueterie des appellations, la grande diversité des qualités au sein de chacune d'elles favorisent la position du négoce, qui joue un rôle d'homogénéisation. Depuis le XVIIIe siècle et jusqu'au seuil du second conflit mondial, l'ordre marchand domine : captation de la quasi-totalité de la production, maîtrise remarquable des techniques de conception et d'assemblage, contrôle des circuits de distribution.

            Dans le Bordelais, les « Chartrons » dominent eux aussi la filière vitivinicole jusque dans l'entre-deux-guerres. Les plus grands noms, la plupart propriétaires, ont déjà prouvé leur utilité dans la modernisation des domaines, en y implantant de nouvelles méthodes commerciales et en participant à la diversification des crus. S'impose alors, au détriment du modèle classique du « négociant-distributeur », la figure du « négociant-éleveur », qui, comme son collègue bourguignon, ne se contente plus d'acheter et de vendre du vin, mais l'élève, le traite, l'assemble, le met en bouteille, en vue de lui assurer un produit apprécié des consommateurs.

            Dès les années 1930 et 1940, les arbitrages répétés de l'État rééquilibrent les rapports entre le commerce et la production, en faveur de cette dernière. Le classement des grands crus bordelais – entamé dès 1855 pour les médocs et les sauternes et qui se poursuit en 1953 pour les graves et en 1955, 1969, 1986, 1996 et 2006 pour les saint-émilions – participe à la promotion d'une logique foncière. La consécration du système des appellations, la lutte contre la fraude et les débuts d'une véritable interprofession contrecarrent l'influence du négoce, qui parvient malgré cela à capter la grande majorité des vins les plus renommés. Les négociants de la Côte travaillent toujours en très étroite collaboration avec les propriétaires-récoltants. Les deux métiers s'y mêlent, jusqu'à brouiller leurs frontières. À Bordeaux, les négociants entendent plutôt se démarquer de la logique d'appellation des châteaux. La création de « vins de marque » doit offrir des points de repère stables dans l'univers atomisé des appellations bordelaises et créer une émulation avec les vins de châteaux. En réponse, les propriétaires des grands crus classés jouent la carte du négoce et intègrent à leurs activités les canaux de diffusion de leur produit (Bernard Magrez, familles Lurton et Moueix).

            Les oscillations successives de la conjoncture, entre la dilatation et la rétractation des marchés, font partie du quotidien de la profession. Les orientations traditionnelles des vins du Bordelais et de Bourgogne, vers l'Europe du Nord-Ouest (Royaume-Uni, Belgique, Hollande, Allemagne), vers les pays scandinaves, vers les États-Unis puis, plus modestement, vers l'Amérique du Sud et quelques pays asiatiques, sont systématiquement remises en cause. La crise phylloxérique de la fin du XIXe siècle, les replis protectionnistes (tarifs Méline de 1892), les tentations prohibitionnistes des années 1920 en Amérique du Nord et en Scandinavie, les ralentissements de la conjoncture (dépressions des années 1880, 1930 et 1970), le choc des deux conflits mondiaux, détournant les circuits commerciaux de façon circonstanciée en faveur des marchés anglo-saxons puis allemand, ou encore la persistance de mesures de restriction dans les sociétés européennes jusqu'aux confins des années 1940 sont autant d'épreuves pour des négociants qui doivent subir à chaque fois le contrecoup financier et social de l'immobilisation de leurs stocks.

            Même en période favorable, à l'instar des trois âges d'or que furent le Second Empire, la Belle Époque et les Trente Glorieuses, le renouvellement des négociants est constant. Le concept de « dynasties », qui vaut surtout pour Bordeaux, se trouve miné par l'enchaînement classique des faillites, rachats et départs, ainsi que par l'installation et l'enrichissement de nouveaux venus. Cette mobilité a complètement battu en brèche la puissance historique des Chartrons, dont la désaffection actuelle traduit le déclin des relations portuaires au profit des liaisons routières et ferroviaires. La domination de la place bordelaise ne se dément pas. Elle ne s'exerce plus à l'échelle d'un quartier, mais d'une agglomération.

            Depuis les années 1960 et 1970, on peut observer un basculement décisif d'une reconnaissance endogène vers la formation et l'intégration d'éléments extérieurs. La descendance des fondateurs prenant de plus en plus ses distances avec le métier, l'apport de forces vives est essentiel pour maintenir le rang des places bourguignonne et girondine. Les contraintes externes (concentrations, acquisitions, fusions) placent les négociants devant une situation délicate : maintenir à tout prix une structure familiale, ne serait-ce que pour une question d'image, et prendre ainsi le risque de s'enfermer dans des marchés trop étroits ou bien opter pour une croissance externe et distendre alors, sans les rompre, les relations avec les territoires viticoles originels. Les parcours de Castel à Bordeaux et de Boisset à Nuits-Saint-Georges montrent que le compromis est pourtant possible. Ces deux sociétés, qui n'existent respectivement que depuis 1949 et 1961, sont devenues chacune un groupe familial international, grâce à une politique agressive de rachat d'entreprises et d'achat de vignobles en France et à l'étranger. Ces deux géants embrassent désormais tous les métiers du vin, de la vigne à la commercialisation, et proposent à la fois grands crus, produits de marques et vins du monde. Dans un marché aujourd'hui mondialisé où la position des vignobles historiques et de leurs promoteurs est menacée par les nouveaux pays viticoles exportateurs, dans une profession largement renouvelée et en partie déterritorialisée, existe-t-il toujours un négoce authentiquement bordelais et bourguignon ? Ne faudrait-il pas plutôt parler d'un négoce des vins de Bordeaux et de Bourgogne ?

            Sébastien DURAND
            

            
               RENVOIS
               

               Négociants en vin de Champagne, Georges Dubœuf, Famille Rothschild.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Famille Bouchayer

         
            
               Aimé Bouchayer est le personnage central d'une dynastie d'industriels qui, des années 1850 aux années 1960, a dirigé une entreprise spécialisée dans la construction mécanique et la grosse chaudronnerie, et plus particulièrement la conception et la construction de conduites forcées pour les ouvrages hydroélectriques. Installés à Grenoble, les établissements Bouchayer & Viallet ont suivi le cycle de la houille blanche alpine : émergence dans les années 1850, essor rapide à partir des années 1880 parallèlement à la mise en place du système hydroélectrique, premier apogée autour de la Première Guerre mondiale, second au milieu des années 1950 grâce au programme d'équipement d'EDF puis repli dans les années 1960, et liquidation des derniers actifs industriels en 1971.

            
            L'entreprise est fondée par le père d'Aimé, Joseph (1835-1898), qui quitte la clouterie familiale en déclin pour tenter sa chance dans le secteur naissant de la construction mécanique. Sa femme, Joséphine Beau-Blache dit David, a largement œuvré à ses côtés à cette réussite familiale et industrielle. Fort d'une formation technique acquise dans une école professionnelle et des économies issues d'une première activité, Joseph s'installe à son compte en 1868 puis s'associe à Félix Viallet (1839-1910), un ingénieur bien inséré dans les réseaux des notabilités locales (maire de Grenoble de 1908 à 1910). Cette alliance de deux types de patronat et de deux familles a porté ses fruits, d'autant qu'Aimé (1867-1928), aîné des fils Bouchayer, s'impose facilement comme le patron de la seconde génération. Sans évincer les Viallet, les Bouchayer contrôlent le capital, malgré un passage en société anonyme en 1912, et assurent les principales fonctions de direction.

            Si Aimé n'a qu'une formation secondaire, ses deux frères Hippolyte (1872-1957) et Auguste (1874-1943) sont centraliens (promotions 1894 et 1897). Ils jouent un grand rôle dans le développement de l'affaire aux côtés de beaux-frères ingénieurs, le premier grâce aux réseaux parisiens qu'il tisse à partir de son siège d'administrateur d'Alais, Froges & Camargue, le second par son inlassable activité de recherche. Toutefois, c'est Aimé qui transforme un modeste fabricant généraliste en un leader de la fabrication de conduites à haute pression. Engagé dans l'organisation de la profession (vice-président du Syndicat des forces hydrauliques de 1905 à 1928), il mène une active stratégie de prise de participations dans les sociétés susceptibles de devenir clientes et tisse des liens personnels et d'affaires avec ses principaux acteurs. (À son décès, il sera membre du conseil de 28 sociétés, électriques, papeteries ou autres entreprises principalement à ancrage régional comme les Forges d'Allevard. Le portefeuille de l'entreprise représentera alors 29 % des actifs.) Fortement lié à une région, les Alpes et Grenoble, Aimé tisse aussi de puissants réseaux nationaux sur les conseils d'Hippolyte, au centre desquels se trouve Louis Loucheur qu'il présente comme « un entrepreneur avec lequel il serait avantageux de maintenir d'excellentes relations. Il est un ingénieur sorti de Polytechnique, très jeune et plein de zèle. Il est associé avec un autre polytechnicien très riche [Alexandre Giros]. Il [...] a promis de nous informer de toutes les nouvelles affaires auxquelles ils s'intéresseront ». Ce lien avec Loucheur lance les Bouchayer au cœur des grosses affaires hydroélectriques et assure leur pleine implication dans l'économie de guerre du premier conflit mondial. Période faste, les effectifs dépassent les 2 700 salariés, et rémunératrice qui permet de lourds investissements dans l'appareil de production. Au sortir de la guerre, les effectifs baissent (800 salariés), adaptés au faible niveau de la demande en matériel hydraulique. Aimé lance alors plusieurs affaires connexes, dont une, la Société dauphinoise d'étude et de montage (SDEM), est un succès sous l'égide d'un brillant ingénieur, Georges Ferrand (Arts et Métiers) ; d'autres, les Chocolats Dauphin, la Chaudronnerie des Pyrénées et surtout la société Le Fer électrolytique de son frère Auguste, sont des demi-succès ou des échecs. Dans les années 1920, jusqu'à son décès subit en 1928, Aimé consacre une grande énergie à la promotion du régionalisme économique. Dans le cadre de l'Association des producteurs des Alpes françaises (APAF) et en lien étroit avec le géographe Raoul Blanchard, il défend l'idée d'une économie organisée sur la base de liens interpersonnels entre les élites régionales, gage de dynamisme entrepreneurial et de stabilité sociale, préservée du contrôle étouffant de l'État.

            L'attachement d'Aimé au modèle de l'entreprise patrimoniale est fort ; son fils aîné, Jean (1893-1988), est son successeur désigné, alors même que les rapports entre les deux hommes semblent ne pas avoir été très confiants. Jean, qui comme son père n'a pas fait d'études supérieures, et son beau-frère Louis Le Chatelier (1888-1981, ECP 1913), fils d'Henry (X-Mines 1869), mènent prudemment l'entreprise au travers des années difficiles de la crise des années 1930, de la guerre et de l'Occupation, portés par le dynamisme de l'ingénieur Georges Ferrand à la tête de la SDEM. En 1954, après le regain d'activité permis par les grands travaux hydroélectriques de la reconstruction, Jean cède à son fils Robert (1919-1998), ingénieur de l'Institut polytechnique de Grenoble, la direction d'une entreprise à bout de souffle et de marchés. Celui-ci tente de moderniser, cherche des alliances, transfère la construction de conduites forcées au Creusot dans le cadre d'un accord avec la Société des forges et ateliers du Creusot (SFAC) et lance de nouvelles activités, mais il ne parvient pas à assurer la viabilité de l'ensemble. En 1971, Robert perd son poste de PDG au profit de son cousin Jean Le Chatelier, qui est chargé de liquider les actifs industriels et de sauvegarder les intérêts familiaux par la valorisation du patrimoine foncier, ce qui met fin à quatre générations de Bouchayer industriels.

            Anne DALMASSO
            

            
               RENVOIS
               

               Familles Giros, Matheron, Huvelin, Louis Loucheur, Dynasties patronales : l'art de durer, Grandes écoles : la fabrique des dirigeants, Famille et entreprise.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Marcel Boussac

         1889-1980

         
            
               Lorsqu'il s'éteint, Marcel Boussac n'est plus qu'un roi déchu car l'empire qu'il a fondé et dirigé seul est passé deux ans plus tôt dans les mains des frères Willot et son immense fortune est réduite à des miettes.

            Né à Châteauroux, il est le fils d'un confectionneur. Il quitte le lycée à 16 ans pour entrer dans l'affaire paternelle où il montre un extraordinaire flair commercial. En 1907, il s'installe à Paris où, grâce au soutien financier de son père, il fonde une petite société qui fait fabriquer dans les Vosges des tissus fantaisie pour femmes qui connaissent un succès immédiat. La guerre accélère son ascension. Il fait travailler les usines des Vosges, achète des cargos pour importer coton et charbon d'Angleterre, et s'impose comme un des principaux fournisseurs de l'armée. En 1917, il crée le Comptoir de l'industrie cotonnière (CIC) qui absorbe les unes après les autres une douzaine d'entreprises défaillantes et profite de l'indemnisation généreuse des dommages de guerre. Les usines vosgiennes de Nomexy et des Manufactures de Senones constituent le noyau du groupe. La paix venue, il rachète des stocks de toile d'avion qu'il transforme en chemises, blouses et pyjamas, et, pour les écouler, une petite chaîne de magasins qu'il rebaptise « À la toile d'avion ». Multimillionnaire, il fait l'acquisition en 1919 d'un haras dans l'Orne, fait courir ses propres chevaux, et devient propriétaire du château de Mivoisin, en Gâtinais, où il chasse et reçoit de nombreux hommes politiques. Il partage sa vie avec la cantatrice belge Fanny Heldy, qu'il épouse en 1939.

            Dans ses usines, il rationalise la production et lutte contre les défauts afin d'obtenir le meilleur produit au prix le plus bas. La crise économique lui permet d'accroître son potentiel de production en reprenant une quinzaine d'entreprises dispersées dans toutes les régions textiles, alors que la dévaluation du franc le libère à bon compte de ses dettes. Ses relations dans le monde politique (Flandin, Blum, Bonnet et, après 1945, Auriol, Pinay, Bourgès-Maunoury, Mollet) favorisent ses affaires, mais ses succès industriels sont d'abord dus à ses talents d'organisateur et à son flair commercial. Parallèlement, la suprématie de son écurie sur les champs de course le conduit à la présidence de la Société d'encouragement.

            Sous Vichy, il est nommé au Conseil national, est membre du comité d'organisation du textile, approuve la politique de Laval, a ses entrées auprès des services allemands et trempe même dans une affaire d'aryanisation. Toutefois, les commandes allemandes n'ayant pas représenté plus de 6 % de sa production, la plainte pour collaboration économique est classée en juillet 1947. Boussac sort de la guerre avec un outil de production intact et d'importants stocks que valorise la hausse des cours du coton.

            En 1946, il fonde la maison de couture Christian Dior qui lance le style new look. En 1948, il rachète à la famille Schwob la Cotonnière de Fives qui emploie alors 4 500 salariés. En 1951, il prend une participation majoritaire dans L'Aurore dont il contrôle de près la ligne éditoriale et où il inspire la « Chronique de M. Dupont » qui dénonce inlassablement l'État dilapidateur. La société de machines à laver Bendix, l'hippodrome de Saint-Cloud, Paris-Turf et de nombreuses sociétés immobilières et financières complètent l'ensemble. Au début des années 1950, il est le premier cotonnier français (21 000 salariés, 52 usines, 54 milliards de chiffre d'affaires), le premier éleveur de chevaux de course du monde, et l'homme le plus riche de France.

            Pendant les années 1950, Boussac modernise ses usines, accroît la production et dépense des sommes considérables pour faire la publicité de ses tissus et imposer la « garantie Boussac ». Même si pour L'Express il est en 1953 un des « cent Français qui portent l'avenir », il incarne en fait un patronat traditionnel opposé au Marché commun, hostile à la décolonisation et profondément paternaliste.

            Homme froid, autoritaire, doté d'une mémoire infaillible et d'une grande puissance de travail – dès 5 heures il est à Chantilly où il surveille l'entraînement de ses chevaux –, Boussac gouverne seul, contrôle tout, et pousse la manie du secret jusqu'à transformer le CIC en une SARL dont le conseil se réunit une fois par an dans son appartement. La concentration du pouvoir est telle qu'il est le seul à connaître les rouages d'un groupe dont les filiales forment un écheveau inextricable.

            En 1959, il fait un voyage triomphal à Moscou ; Khrouchtchev visite ses usines en 1960 et Elizabeth II ses haras en 1967. Il est alors au sommet de la gloire mais les difficultés s'accumulent en raison de l'ouverture des frontières, de la perte des colonies et de l'accélération de la mode, et ses haras ont cessé d'être une « usine à cracks ». Dès 1962, le Crédit lyonnais le met en garde contre l'alourdissement des stocks et de l'endettement et subordonne toute nouvelle demande de crédit à sa garantie personnelle. Mais Boussac reste fidèle aux recettes qui ont fait son succès – intégration verticale, importance des stocks comme « trésor de guerre », primat de la production sur la vente –, ne comprend pas l'évolution de la mode, refuse de fabriquer des textiles synthétiques et d'investir à l'étranger, et fait le vide autour de lui. 

            En 1970, les banques lui demandent de passer la main. Malgré l'âge et la maladie, Boussac lutte pour garder la maîtrise de ses affaires, n'hésitant pas à sacrifier une partie de sa fortune personnelle, mais cela ne fait que ralentir la chute. Un rapprochement avorté avec Prouvost, un mariage raté avec Courtaulds, la nomination de Claude-Alain Sarre –  un manager venu de Citroën – pour appliquer un plan de relance, son éviction au profit du neveu du fondateur, l'aide du gouvernement à la veille des législatives de 1978 (11 500 emplois sont en jeu), et la brouille entre l'oncle et le neveu scandent les dernières années de l'histoire d'un empire qui s'achève en 1978 sur un dépôt de bilan suivi de la vente de L'Aurore à Robert Hersant et des actifs textiles aux frères Willot. 

            Jean-Claude DAUMAS
            

            
               RENVOIS
               

               Robert Hersant, Frères Willot, Fortunes professionnelles, fortunes privées, Famille et entreprise, Les patrons au travail, Les métamorphoses du paternalisme, La Première Guerre mondiale et la mobilisation économique, La crise de 1929, L'Occupation, L'épuration, Le Marché commun, Les décolonisations, Les restructurations industrielles des années 1970-1980.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Famille Bouygues

         
            
               L'histoire de la famille Bouygues est celle d'une formidable réussite entrepreneuriale. Emblématique des Trente Glorieuses, Francis Bouygues (1922-1993) a transformé en une trentaine d'années la PME du bâtiment fondée en 1952 en un grand groupe international de BTP, de services et de médias, tout en transmettant, avant même sa mort, le pouvoir à son fils Martin afin d'assurer la pérennité du contrôle familial. Sans renier l'héritage, celui-ci a frayé de nouvelles voies à la croissance du groupe.

            Né à Paris, fils d'un ingénieur-conseil spécialisé dans les techniques de régulation, Francis appartient à une famille catholique aisée. Après le collège Stanislas, il fait Centrale comme son père avant lui. À sa sortie en 1946, il travaille chez Dumont & Besson, une importante entreprise parisienne de bâtiment. La même année, il se marie avec Monique Tézé dont le père, René, est un industriel catholique, libéral, ouvert aux idées sociales, dont il subit l'influence. À la fin des années 1940, il suit les cours du Centre de perfectionnement des affaires où il complète sa formation d'ingénieur par une formation au management. En 1952, grâce à un prêt du Crédit lyonnais, il fonde la SARL F. Bouygues, qui œuvre dans la construction industrielle et le logement privé. Elle connaît un démarrage rapide que ne ralentit pas un passage éclair, en 1955-1956, au cabinet de Roger Duchet, ministre de la Reconstruction et du Logement, où il se familiarise avec l'administration. En 1959, Bouygues s'associe à René Augereau, un polytechnicien (1942) fortuné, et adopte pour sa société, qui compte déjà près de 1 000 salariés, le statut de SA.

            Durant les années 1960, la nouvelle Entreprise Francis Bouygues (EFB) poursuit son expansion à un rythme soutenu. Elle réalise des sièges sociaux, participe à la rénovation de Paris, construit des établissements scolaires, prend part aux grandes opérations immobilières de Paris et de sa banlieue (Le Méridien, Parly II) et s'oriente vers le logement social (44 % du chiffre d'affaires en 1969). Perçant dès 1968 sur le marché des travaux publics en France avec le Parc des Princes, elle est admise à la bourse de Paris en 1970, et devient en 1972 SA Bouygues, toujours contrôlée par le fondateur.

            Le succès de Bouygues dépend du système qu'il a progressivement mis en place : mobilisation de son réseau de relations, recrutement de cadres de valeur, pouvoir personnel mais large délégation de responsabilité à ses cadres, industrialisation du travail sur les chantiers, gestion rigoureuse afin de maîtriser les coûts et accroître les marges, modèle social mobilisateur (ordre des Compagnons du Minorange qui rassemble les ouvriers d'élite, participation aux résultats, actionnariat salarié), et effort soutenu d'investissement et de recherche-développement. Dès l'origine, Bouygues donne la priorité à l'action commerciale et fait de la rentabilité l'objectif majeur de sa stratégie globale.

            Entre 1974 et 1989, le groupe poursuit sa croissance à un rythme supérieur à celui de tous ses concurrents européens. Face au recul de la demande métropolitaine de travaux publics, il se réoriente vers le logement et, surtout, réalise une percée spectaculaire sur les marchés étrangers (44 % du chiffre d'affaires en 1983), notamment au Moyen-Orient, que symbolise le « contrat du siècle » obtenu en 1981 : la construction de l'université de Riyad. 

            Pour développer son groupe, Bouygues joue la carte de la croissance externe et de la diversification. À l'affût de l'acquisition de l'une des grandes entreprises françaises de BTP, il rate la reprise de GTM et de Quillery mais réussit beaucoup mieux : le rachat en 1985 de SCREG, leader français des travaux publics, qui, une fois financièrement assaini, lui assure le leadership mondial du BTP. La croissance externe le conduit à élargir son champ d'intervention : après les travaux parapétroliers avec Bouygues Offshore créé dès 1975, achat de HDR (ingénierie) en 1983, alliance avec Bernard Tapie pour le rachat de SAFT-Mazda (1985), acquisition de l'Entreprise de travaux d'équipement électriques (1984), accord avec la Compagnie des signaux et d'équipement électriques (1985), rachat des Grands Moulins de Paris (1989). S'il échoue dans ses tentatives pour prendre une participation prépondérante dans la Lyonnaise des eaux et la Générale des eaux, il s'assure en 1983 le contrôle de la Société d'aménagement urbain et rural (SAUR), spécialisée dans la production-distribution d'eau et le traitement des eaux usées. Bouygues devient ainsi le no 3 du secteur de l'eau en France. Porté par la demande des communes péri-urbaines, le groupe développe ses activités d'ingénierie, s'oriente vers le secteur de la propreté en France et au Royaume-Uni, crée des filiales à l'étranger et s'intéresse de plus en plus à l'énergie. 

            S'affirmant peu à peu comme l'un des grands promoteurs parisiens, il s'engage dans des opérations de haut standing et met au point une méthode très souvent employée par la suite : acquérir un terrain bien situé, emprunter aux banques, et faire payer les acquéreurs avant même d'avoir construit les fondations. Mais il ne délaisse pas pour autant le logement aidé. En dépit d'un marché structurellement déprimé, les activités immobilières du groupe se développent : en 1985, Bouygues Immobilier, toutes filiales confondues, s'est imposé comme le no 1 de la promotion privée en France, grâce à de vastes opérations (Saint-Quentin-en-Yvelines, ZAC Citroën à Paris, rénovation du CNIT de la Défense), mais aussi à une diversification vers l'hôtellerie, les loisirs, le tourisme. 

            Toutefois, le groupe réalise sa diversification la plus spectaculaire dans la télévision, à laquelle il s'intéresse dès 1985 et dont Patrick Le Lay, secrétaire général du groupe de 1981 à 1984, reçoit la direction. Face à Jean-Luc Lagardère (Hachette), a priori favori, Bouygues obtient en 1987 de la Commission nationale de la communication et des libertés (CNCL) le rachat pour 3 milliards de francs de TF1 que la majorité RPR-UDF, victorieuse aux élections législatives de 1986, souhaite privatiser. Il le doit à la qualité de son dossier, à un habile montage financier (Robert Maxwell, GMF-FNAC et une poignée de partenaires symboliques) et à une intense campagne médiatique. TF1 l'emporte rapidement sur la Cinq, l'autre chaîne privée créée en 1985, et accroît son avance sur l'ensemble des chaînes en termes d'audience et, grâce aux marchés publicitaires, de rentabilité. En 1987, Bouygues, qui s'intéresse au téléphone, se rapproche de Matra, Ericsson et Indosuez en vue d'acquérir la Compagnie générale de constructions téléphoniques (CGCT), ancienne filiale d'ITT nationalisée en 1982, mais échoue face à la Générale des eaux dans son projet de constituer un deuxième opérateur de téléphonie mobile.

            En 1989, Francis Bouygues désigne Martin (né en 1952), son plus jeune fils, pour lui succéder. Même si des dirigeants de valeur ont cru un temps lui succéder, il a toujours souhaité transmettre son groupe à l'un de ses fils. La logique aurait voulu que ce fût à l'aîné, Nicolas, centralien, administrateur depuis 1978, mais celui-ci s'est brouillé avec son père et est parti en 1986 aux États-Unis créer sa propre société de BTP. Quant à Olivier (né en 1950), ingénieur de l'École nationale supérieure des pétrole et des moteurs, entré dans le groupe en 1974, où il fait toute sa carrière dans la branche travaux publics, jamais son père n'a songé à le porter aux affaires, mais, devenu directeur général délégué en 2002, il est l'allié le plus proche de Martin. Ce dernier, qui n'a que le baccalauréat, s'est fait sur le terrain. Entré dans le groupe en 1974 comme conducteur de travaux, il passe rapidement à la direction commerciale, fonde en 1978 avec son frère Olivier les Maisons Bouygues – un succès majeur – dont il prend la présidence en 1986. Administrateur depuis 1982, il est promu à la vice-présidence du groupe l'année suivante, avant que son père lui transmette le pouvoir. Les années 1989-1993 constituent une période de transition : sous l'autorité bienveillante de son père, Martin apprend, comme PDG, à travailler avec les grands barons du groupe. Son père a verrouillé le capital de Bouygues SA au profit de la famille qui, avec ses partenaires historiques et les salariés, contrôle 44 % du capital et 57,3 % des droits de vote.

            À la mort de son père en 1993, il affronte un contexte difficile – la plus profonde récession dans le BTP depuis 1945. Elle explique la contraction de l'activité et le tassement des résultats. Martin réagit en investissant massivement dans la communication : lancement réussi de Bouygues Telecom (1994), de LCI (1994) et de TPS (1996). Fin 1997, le groupe traverse une crise décisive. Vincent Bolloré, ami d'enfance de Martin, entre au capital de Bouygues. Ce qui pouvait apparaître comme une alliance se révèle être une tentative de prise de pouvoir : Bolloré remet rapidement en cause la gouvernance du groupe et conteste les comptes de 1997. Le conflit se résout en 1998 : Bolloré cède ses titres à François Pinault avec qui un pacte d'actionnaires est signé pour trois ans. L'année 1997 voit le départ de ses fonctions de directrice de la publicité de TF1 de Corinne Bouygues, sœur de Martin, en conflit avec Le Lay, le PDG, que Martin a soutenu. Seuls Martin et Olivier conservent désormais des intérêts au sein du groupe.

            Débute alors la reprise, marquée par une vive progression du chiffre d'affaires, des investissements et, à partir de 2000, une explosion des profits. Le groupe retrouve une importante activité BTP, notamment à l'international. Sa croissance est tirée par l'essor de ses filiales : Bouygues Telecom, dont Bouygues s'est assuré le contrôle majoritaire en 1999, et Colas, qui s'impose comme le leader mondial de la route. Sous l'impulsion de Martin, dès 1997, le groupe rationalise ses structures autour de ses filiales opérationnelles : Bouygues Construction, Bouygues Immobilier, Colas, SAUR, TF1 et Bouygues Telecom. En 2006, Bouygues cède sa participation majoritaire dans la SAUR afin de concentrer ses moyens sur ses filiales stratégiques, en particulier Bouygues Telecom. Un an plus tard, le groupe rachète à l'État 21 % du capital d'Alsthom, avec qui se noue désormais un partenariat stratégique autour des grandes infrastructures énergétiques et de transport.

            En 2008, le groupe Bouygues figure en bonne position parmi les sociétés du CAC 40. Avec un chiffre d'affaires de 32,7 milliards d'euros et 145 000 salariés, il se place au deuxième rang mondial du BTP derrière Vinci. En même temps, il demeure un groupe familial : les deux fils du fondateur, Martin et Olivier, contrôlent 19,2 % du capital et 28,6 % des droits de vote, à quoi s'ajoutent 15,4 % et 19,4 % pour les salariés. Mais, tout en restant fidèle aux valeurs définies par Francis Bouygues, le groupe porte de plus en plus l'empreinte de Martin.

            Dominique BARJOT
            

            
               RENVOIS
               

               Patrons de l'audiovisuel public, Vincent Bolloré, François Pinault, Bernard Tapie, Dynasties patronales : l'art de durer, Famille et entreprise, Les métamorphoses du paternalisme.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Brasseurs alsaciens

         
            
               Le XXe siècle s'est soldé par le triomphe sur le marché français de la bière d'Alsace et par la quasi-disparition des brasseurs alsaciens, c'est-à-dire d'un modèle de chef d'entreprise, généralement luthérien, dirigeant une PME familiale et indépendante fondée par ses aïeux un, deux ou trois siècles auparavant. Ces deux mouvements se sont enclenchés dès le XIXe siècle : l'engouement du public pour la bière d'Alsace doit beaucoup à la diaspora des brasseurs qui se sont implantés dans de nombreuses villes de France, voire à l'étranger, puis aux trains de bière entre Strasbourg et Paris à partir de 1860 ; d'autre part, l'introduction à partir du Second Empire des technologies allemandes de fermentation basse a entraîné l'industrialisation d'une activité jusque-là très artisanale, et un phénomène de concentration : le nombre d'établissements est passé de 270 en 1872 à 45 en 1903. Ce mouvement se poursuit jusqu'en 1930 (23 établissements), connaît un répit d'une trentaine d'années pour reprendre vigoureusement dans les années 1960, atteindre son apogée vers 1970 et ne laisser en définitive, en 2009, que quatre établissements dont trois sont gérés par des multinationales étrangères (Heineken, Carlsberg et Karlsbrau). Or la part de la bière fabriquée en Alsace dans la production nationale est passée de 20 % vers 1960 à près de 60 % au début du XXIe siècle.

            Ce n'est pas que les brasseurs alsaciens aient manqué de « champions » capables de défendre leur pré carré. Ce sont presque tous des Strasbourgeois, implantés dans les faubourgs de la ville, à Cronenbourg et à Schiltigheim. Au premier rang, figurent les Hatt, une famille de brasseurs depuis 1664 : Jacques Hatt (1883-1964), de la 8e génération, docteur en droit et historien, préside de 1928 à 1964 la brasserie Kronenbourg dont il fait le leader régional. En 1935, il engage son cousin germain, Jérôme Hatt (1912-1998), diplômé de l'École supérieure de commerce de Lausanne et de l'École de brasserie de Nancy, mais aussi grand sportif puisqu'il a dirigé l'école de ski et d'alpinisme de Chamonix pendant la guerre. Directeur commercial en 1945, directeur général en 1954, PDG enfin en 1964, Jérôme Hatt mise sur la qualité du produit et le marketing : d'un voyage aux États-Unis, il rapporte en 1948 la canette de 25 cl, adopte en 1949 la marque « Kronenbourg » (qui remplace alors « Tigre Bock »), crée en 1952, à l'occasion du couronnement de la reine d'Angleterre, une bière de luxe, la « 1664 », introduit en 1953 le conditionnement en boîtes métalliques et en 1965 le pack de six bouteilles en verre perdu destiné aux grandes surfaces, etc. De 300 000 hectolitres en 1954 avec 300 salariés, la production dépasse le million d'hectolitres en 1961 et 2 millions en 1968. Le site de Cronenbourg étant saturé, une nouvelle usine (K2) est mise en service avec succès à Obernai en mars 1969. C'est alors que Jérôme Hatt, sans réel projet de succession au sein de sa famille, se laisse convaincre par Antoine Riboud de céder en janvier 1970 Kronenbourg à Boussois-Souchon-Neuvesel (BSN). L'objectif est de mettre la main sur la Société européenne de brasserie (SEB), no 1 sur le marché français devant Kronenbourg, un groupe que le Lorrain René Hinzelin a constitué par croissance externe autour de la brasserie de Champigneulles. S'appuyant sur Kronenbourg et la SEB, le pôle alimentaire de BSN détient près de 50 % du marché français de la bière à la suite de ces opérations. Mais les performances de Kronenbourg sont bien meilleures que celles de la SEB avec une production qui atteint 6 millions d'hectolitres en 1976. Bien qu'à la tête de la division « bière » de BSN, Jérôme Hatt abandonne les commandes aux équipes de BSN, notamment à Francis Gautier et Michel Lasfargues. Ayant atteint l'âge de la retraite en 1977, il refuse néanmoins de transmettre à ce dernier la présidence de Kronenbourg, tente de mobiliser le personnel en sa faveur, mais quitte finalement l'entreprise par la petite porte. En 2000, Kronenbourg sera vendu au brasseur britannique Scottish & Newcastle qui revendra à Carlsberg en avril 2008.

            Dans les années 1960, la croissance spectaculaire de Kronenbourg déstabilise complètement le paysage brassicole alsacien. La plupart des brasseurs ruraux vendent quand il est encore temps ou sont contraints à la cessation d'activité. La fusion semble le seul moyen d'atteindre une taille critique considérée comme nécessaire à la survie. Au lieu de développer des stratégies alternatives, les brasseurs alsaciens engagent une course à la taille sans en avoir réellement les moyens. Ainsi l'Alsacienne de brasserie (Albra) regroupe en février 1969 la Brasserie de l'Espérance, à Schiltigheim, gérée depuis 1746 par une branche de la famille Hatt, la Brasserie de Mutzig, fondée et exploitée depuis 1810 par cinq générations de Wagner, une des rares familles de brasseurs catholiques, la Brasserie de la Perle, à Schiltigheim, propriété de la famille Kleinknecht depuis 1919, et les Grandes Brasseries de Colmar, contrôlées par l'Espérance et Mutzig. Avec une production d'1,4 million d'hectolitres et 1 400 salariés, l'Albra accède au 4e rang des brasseurs français. Mais dès août 1972, Heineken profite des fragilités structurelles du nouvel ensemble pour lancer une OPA sur l'Espérance, qui pèse 50,4 % de l'Albra, s'installer solidement à Schiltigheim, puis transformer en 1980 ce qui reste de l'Albra en Heineken France.

            À cette époque, le groupe Fischer-Adelshoffen, basé lui aussi à Schiltigheim, paraît bien armé pour porter le drapeau des brasseurs alsaciens. Michel Debus, qui a pris la succession de son père en 1967, n'a-t-il pas engagé, comme président du Syndicat des brasseurs d'Alsace, un combat contre la Reinheitsgebot, la « loi de pureté » de 1516 exhumée par les brasseurs allemands en 1976 pour empêcher l'importation des bières étrangères ? La Cour de justice européenne lui donne raison par un arrêt célèbre le 12 mars 1987. Personnage haut en couleur et médiatique, il cherche à sortir des sentiers battus en proposant des bières au goût spécial. Avec 2 millions d'hectolitres et un millier de salariés, Fischer devient la plus grande brasserie familiale et indépendante en France. Cependant, minoritaire au sein de l'actionnariat, Michel Debus ne peut éviter la vente du groupe à Heineken en février 1996. 

            Reste encore à Schiltigheim la brasserie Schutzenberger, gérée par la famille éponyme de la fin du XVIIIe siècle à 1955. Promise à la fermeture en 1968 par des confrères coalisés qui ont acquis la majorité du capital, elle est sauvée par Charles Walter (1913-2000), entré comme salarié dans l'entreprise en 1940, qui prend la défense des intérêts de la dernière porteuse du nom, Irène Schutzenberger, et l'emporte en justice en 1972 contre ses adversaires. PDG de 1972 à 1991, il mène l'entreprise d'une main de fer, puis la transmet à sa fille, Rina Muller, qui disparaît prématurément en 2004. Chère aux amateurs de bière strasbourgeois, la brasserie reste de dimension modeste (150 000 hectolitres) et n'équilibre ses comptes que par la vente progressive de son important patrimoine immobilier. Sa fermeture en mai 2006 laisse le champ libre à Heineken à Schiltigheim, ci-devant « cité des brasseurs ».

            C'est ainsi qu'il faut aller à Hochfelden (Bas-Rhin) pour trouver le dernier représentant des brasseurs alsaciens, épaulé il est vrai depuis les années 1990 par quelques micro-brasseurs. Michel Haag (né en 1946) préside aux destinées de la brasserie Meteor, fondée en 1640, dans laquelle son grand-père, Louis Haag (1874-1963), issu d'une famille de brasseurs depuis le XVIIIe siècle et diplômé de l'École de brasserie de Berlin, est entré par mariage en 1898. Ce dernier en a fait une entreprise moderne, a adopté la marque « Meteor » en 1925 et obtenu des Tchèques le droit d'utiliser l'appellation « Pils ». Ses fils Frédéric (1900-1982) et Alfred (1901-1973) ont fait de solides études, l'un de chimie, l'autre de commerce, et assuré la succession. Ils ont eu le mérite de ne pas succomber à la panique qui submergea leurs confrères des brasseries rurales dans les années 1960. La société anonyme familiale, créée en 1961, ne distribua pas de dividendes pendant trente ans et privilégia résolument l'investissement. Michel Haag, ingénieur du Polytechnicum de Zurich, a succédé à son père Frédéric en 1975 : convaincu qu'il n'y a pas de corrélation entre la taille de l'entreprise (qui produit environ 400 000 hectolitres et emploie 200 salariés) et la rentabilité, il fait valoir ses arguments en matière de qualité, de savoir-faire, de respect des traditions et d'appartenance au patrimoine régional, qui rencontrent quelques échos auprès d'une clientèle fidèle.

            La quasi-disparition des brasseurs alsaciens dans le dernier tiers du XXe siècle n'était pas une fatalité comme le montrent l'histoire de la brasserie Meteor et le succès de la « Bière d'Alsace ». Ni les talents ni les capitaux n'ont fait défaut. Mais dans un petit nombre de circonstances décisives, la confiance dans l'avenir s'est apparemment dérobée et les décisions individuelles se sont cumulées pour aboutir à cette situation.

            Nicolas STOSKOPF
            

            
               RENVOIS
               

               Antoine Riboud, Dynasties patronales : l'art de durer, Famille et entreprise.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Louis Breguet

         1880-1955

         
            
               Fils d'Antoine Breguet (1851-1882, X 1872), Louis appartient à la famille d'horlogers et de savants dont l'histoire épouse celle de la maison éponyme, fondée en 1775. Après avoir suivi une formation scientifique à l'École supérieure d'électricité, il entre en 1905 comme ingénieur dans l'entreprise familiale. L'année suivante, avec l'aide de son frère Jacques (X 1900) et du physiologiste Charles Richet, il entame ses premières recherches sur le gyroplane, ancêtre de l'hélicoptère. À la fin des années 1900, il se tourne vers l'aviation, prenant plusieurs brevets en France et à l'étranger. En 1911, les frères Breguet fondent à Douai la Société anonyme des ateliers d'aviation Louis Breguet, puis, en 1912, installent un atelier à Villacoublay ainsi qu'une école d'aviation. Louis, pilotant lui-même ses avions, décroche plusieurs records de vitesse sur dix et cent kilomètres avec passagers.

            Pendant la Première Guerre mondiale, il est affecté à des missions de reconnaissance et effectue l'une de celles qui préludent à la bataille de la Marne. Il est libéré en décembre 1914 pour assurer la direction de ses usines. Il fait face à la destruction et l'évacuation de l'usine de Douai pour Vélizy-Villacoublay d'où sortent plusieurs centaines de bombardiers B14. Après le conflit, Breguet réussit sa reconversion : sa société, tout en demeurant l'un des principaux fournisseurs d'avions militaires, diversifie ses activités dans l'aviation civile. Il participe ainsi à la création de la Compagnie des messageries aériennes en 1919 dont il est par ailleurs l'un des fournisseurs. Il poursuit également ses travaux d'aérodynamique.

            Le début des années 1930 est marqué par des succès techniques : première liaison Paris-New York sans escale à bord d'un Breguet 19, mise au point en 1931 par l'ingénieur René Dorand d'un gyroplane qui remporte plusieurs records du monde. Toutefois, dans le même temps, les commandes militaires marquent le pas et les relations avec l'État se dégradent considérablement lors des nationalisations de 1936 auxquelles échappent les usines de Villacoublay. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, de nouveaux ateliers sont ouverts à Toulouse et à Anglet et d'importantes commandes de matériel militaire viennent encourager la production.

            La guerre interrompt cette dynamique. Le site de Villacoublay, occupé par l'armée allemande, est partiellement démantelé. Les autres usines procèdent à une reconversion temporaire, produisant notamment des pièces de cycles ou des véhicules électriques. L'invasion de la zone non occupée en novembre 1942 conduit l'ensemble des usines à travailler pour les autorités allemandes. En juin 1944, un bombardement allié détruit une partie des usines de Toulouse. Sur le plan personnel, la guerre est un moment difficile pour Louis qui, après avoir perdu son frère Jacques en mars 1939, voit disparaître son épouse en 1941.

            Deux ans sont nécessaires pour reconstruire le potentiel industriel de la société Breguet après la guerre. De nouveaux prototypes sont mis au point. Le Breguet Deux-Ponts est lancé à partir de la fin des années 1940. La commercialisation du Breguet 763 s'avère cependant difficile, le gouvernement devant l'imposer à Air France. La manœuvre n'empêche cependant pas la société Breguet de connaître d'importantes difficultés financières qui conduisent à la nomination d'un administrateur provisoire en 1953. C'est dans ce contexte que Louis Breguet décède le 4 mai 1955 d'une crise cardiaque. Douze ans plus tard, Breguet Aviation passe sous le contrôle de Dassault.

            Ingénieur et constructeur, Louis Breguet fut l'une des figures marquantes de l'aéronautique. Son élection à la tête de la Chambre syndicale des industries aéronautiques en 1923 et sa nomination à la vice-présidence d'Air France en 1933 témoignent de sa notoriété, même s'il échoua à se faire élire à l'Académie des sciences en 1936. Pourtant Louis Breguet contribua au développement de cette industrie nouvelle en s'appuyant sur d'importantes ressources familiales tant matérielles qu'humaines. Il demeura ainsi président de la « Maison Breguet » dont la direction effective fut laissée à Gaston Sciama jusqu'à la mort de celui-ci en 1926. Son frère Jacques joua un rôle essentiel dans le développement de la société d'aviation, son fils Pierre (1918-1993) et ses neveux François (1909-1989) et Claude (1910-1989) furent aussi intégrés aux affaires. La réussite de Louis Breguet fut une entreprise collective, ce que la légende des pionniers de l'aviation ne peut occulter.

            Gabriel GALVEZ-BEHAR
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               Famille Dassault, Grandes écoles : la fabrique des dirigeants, Famille et entreprise.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Louis-Pierre Brice

         1900-1980

         
            
               Cet ingénieur centralien (promotion 1924) fut un grand spécialiste du béton armé. Mais sa participation à l'effort de guerre allemand a terni sa carrière professionnelle.

            Louis-Pierre Brice est né à Paris dans un milieu modeste. Son père Alexis (1869-1929) a débuté comme employé à la Compagnie des chemins de fer du Nord. À force de travail, cet autodidacte qui a obtenu une licence de mathématiques entre chez Sainrapt, une maison fondée en 1852 par Michel Sainrapt (1827 ?-1895). Bénéficiant de la confiance de la veuve de Sainrapt, il s'intéresse à la construction métallique et au béton armé. Il devient le patron de l'entreprise à laquelle il associe son nom en 1901. Il meurt le 14 juillet 1929. Quand il succède à son père, Louis-Pierre doit s'appuyer sur les cadres de la société et un comité de direction est créé pour l'épauler. Dans les faits, cet esprit brillant est plus un inventeur qu'un entrepreneur. Professeur à l'École centrale dès 1934 où il donne un cours remarqué sur le béton armé, ce passionné installe dans sa villa un véritable laboratoire de recherche. C'est en 1939 qu'il s'impose enfin aux commandes de l'entreprise.

            Pendant le second conflit mondial, la société travaille pour l'occupant mais sans que ce choix ait de connotation idéologique. L'entreprise réalise de nombreux chantiers, sans même éviter ceux de nature militaire. Surtout, Brice travaille en Allemagne même : il y construit trois réservoirs, installe à Berlin un bureau d'études chargé de concevoir un pétrolier en béton permettant d'économiser l'acier, et s'emploie à faire reconnaître par l'Office de la propriété industrielle allemand le brevet d'une invention dont il est très fier, la « paroi liquide ». Ses activités lui valent de sérieux ennuis à la Libération. C'est l'« affaire Brice ». Les commandes allemandes représentent 42 % de son chiffre d'affaires total, soit pas plus que la moyenne du secteur, mais son activité outre-Rhin en fait le bouc émissaire parfait de la profession. Il doit démissionner en octobre 1944 de la vice-présidence de la Chambre syndicale des constructeurs en béton armé puis, en janvier 1945, de son poste d'administrateur de la Fédération nationale des travaux publics. En outre, la Commission nationale interprofessionnelle d'épuration prononce contre lui l'« interdiction de faire partie des conseils d'administration ou de surveillance de toute société », et ce jusqu'en 1950. Condamnée à 4 millions de francs d'amende par le comité de confiscation des profits illicites de la Seine, l'entreprise obtient néanmoins le droit de poursuivre son activité. Dès 1947, elle effectue d'importants travaux sur le port de Dunkerque.

            Après la guerre, Brice reprend ses recherches. En 1946, il dépose un brevet concernant « une machine à tendre les frettes ». Un premier réservoir est réalisé selon ce procédé à Rueil en 1955 ; d'autres suivent. Brice, qui a retrouvé la présidence de la société en 1950, fonde en 1959 une filiale commune avec l'américain Preload, également titulaire d'un brevet de machine à fretter. La société construit de nombreux ouvrages originaux, comme le viaduc d'accès au pont sur le Tage à Lisbonne en 1966. Son activité ayant fortement reculé, elle est reprise en 1970 par le groupe de BTP Devars-Naudo et perd ainsi son caractère familial. Brice, qui, les années noires oubliées, était redevenu vice-président du Syndicat national des techniques de béton armé, meurt en 1980. La même année, Sainrapt & Brice fusionne avec la SGE.

            Arnaud BERTHONNET
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               Famille et entreprise, L'épuration.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Jean-Pierre Brûlé

         né en 1929

         
            
               Jean-Pierre Brûlé est le fils d'un distillateur de Condé-sur-Vire (Manche), résistant mort en déportation, et d'une ancienne élève de l'École normale supérieure de Fontenay, devenue inspectrice générale de l'Éducation nationale. Ancien élève de Polytechnique (X 1950), il débute en 1953 comme ingénieur d'études au département des calculateurs analogiques de la Compagnie générale de télégraphie sans fil (CSF). Après deux ans, il prend au mot son supérieur qui, lorsqu'il lui proposait l'utilisation de techniques numériques, le renvoyait à IBM ou à Bull, et rejoint d'abord IBM France. Entré dans les services d'études, il y crée, avec une grande liberté d'action, une division spécialisée pour les activités militaires. En 1967, le groupe américain General Electric (GE), devenu en 1964 actionnaire majoritaire du premier constructeur français de matériel informatique, la Compagnie des machines Bull, remet en cause la stratégie consistant à affaiblir sa filiale, qui a suscité une hémorragie de départs, notamment celui de Serge Kempf. Une nouvelle direction est mise en place, composée de managers venant de GE et de professionnels recrutés à l'extérieur. Brûlé est nommé directeur général adjoint. Le constructeur, qui subit de lourdes pertes financières, est alors ignoré des pouvoirs publics qui ont préféré tout miser, dans le cadre du « plan Calcul », sur la création en 1966 d'une entreprise concurrente, la Compagnie internationale pour l'informatique (CII) ; son capital, partagé entre la CGE, Thomson-CSF et Schneider, est privé, mais le financement des études et du développement est très largement public.

            Bull connaît cependant un redressement rapide, appuyé sur un nouvel actionnaire américain, Honeywell, qui a remplacé GE en 1970. Brûlé vient alors d'être promu directeur général, avant de remplacer en 1972 Henri Desbruères (X 1927 Aéronautique), ancien PDG de la SNECMA installé par GE en 1964. En mai 1974, Honeywell Bull se retrouve dans une orientation libérale, promue par le nouveau ministre de l'Industrie Michel d'Ornano, plus favorable. La délégation à l'Informatique, qui a porté la CII depuis sa création, est supprimée en octobre. Après plusieurs mois d'hésitation, le gouvernement, lassé de financer la CII à fonds perdus, décide en mai suivant de la fusionner avec Bull. Brûlé prend les commandes du nouvel ensemble CII-Honeywell-Bull (CII-HB) qui se veut leader européen (plus de 18 000 salariés). Il obtient la garantie d'un soutien financier dégressif de l'État, associé à une garantie de commandes publiques, pour une durée de quatre ans. Il y gagne une plus grande autonomie par rapport à son actionnaire américain, dont la participation est réduite à 47 % ; le reste du capital appartient à un holding dont, après les retraits de Schneider et de Thomson, la CGE et l'État détiennent chacun 20 %. Mais les relations deviennent conflictuelles avec le groupe d'Ambroise Roux qui tend à considérer CII-HB comme sa filiale. En 1979, après qu'elle s'est opposée à un développement dans la bureautique, le gouvernement demande à la CGE de se retirer du capital et choisit Saint-Gobain-Pont-à-Mousson pour la remplacer. Le groupe verrier et métallurgique se lance alors dans une diversification dans l'informatique qui le conduit également l'année suivante à une prise de participation minoritaire dans Olivetti. Après apport des actions du constructeur italien au holding de contrôle de CII-HB, Saint-Gobain en devient l'actionnaire majoritaire. Brûlé, qui ne croit pas en une prise de contrôle d'Olivetti, est en désaccord avec cette stratégie. Roger Fauroux, nouveau PDG de Saint-Gobain, lui impose en janvier 1981 un jeune inspecteur des Finances, Alain Minc, comme directeur financier. Le conflit éclate en juin autour de la reprise du fabricant français d'ordinateurs de bureau Logabax alors en dépôt de bilan : Brûlé, qui souhaite le reprendre, se voit préférer Olivetti et est évincé par Fauroux, avec le soutien du nouveau gouvernement de gauche qui a la nationalisation de Bull (et de Saint-Gobain) à son programme.

            À 52 ans, la carrière dirigeante de ce fleuron de la politique industrielle giscardienne, qui se voit reprocher les difficultés financières de CII-HB malgré la réussite du nouveau gros ordinateur DPS7, est terminée. Il se reconvertit dans le conseil informatique avant de dresser un bilan sévère de la politique de l'État dans l'informatique dans un livre publié en 1993. Son frère cadet, Michel, a fondé en 1970 l'institut de sondages Brûlé, Ville & Associé (BVA) qui travaillera ensuite avec Bull pour des estimations électorales.

            Hervé JOLY
            

            
               RENVOIS
               

               Familles Aussedat et Callies, Serge Kampf, Ambroise Roux, Dirigeants de Saint-Gobain, Grandes écoles : la fabrique des dirigeants, Le pompidolisme industriel, Mai 81.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Ettore Bugatti

         1881-1947

         
            
               Ettore Bugatti occupe une place à part parmi les constructeurs automobiles français : il a créé un mythe qui n'a cessé de prendre de l'ampleur après sa mort.

            Il naît à Milan dans une famille d'artistes : son père est un ébéniste réputé pour ses créations, son frère, Rembrandt Bugatti (1885-1916), un célèbre sculpteur animalier. Lui-même abandonne des études artistiques à dix-sept ans pour s'initier à la mécanique et à la compétition chez le fabricant de tricycles Prinetti & Stucchi. En 1901, il fabrique à son compte un prototype primé à la première Exposition internationale de Milan. Eugène de Dietrich l'engage en juin 1902, mais, constatant qu'il n'a pu mettre en route un projet industriel, met fin à son contrat en février 1904. Deux nouvelles tentatives, une association (1904-1906) avec Émile Mathis à Strasbourg, et un contrat de direction (1907-1909) chez Deutz, à Cologne, se soldent également par des échecs. En 1910, il construit son usine à Molsheim et vend en 1911 à Peugeot la licence d'une voiturette, la Bébé Peugeot, vendue à 3 100 exemplaires. Dès août 1914, il quitte l'Alsace allemande pour l'Italie d'abord, Paris ensuite où il élabore des moteurs d'avion.

            Il faut attendre en réalité les années 1920 pour que Bugatti donne la pleine mesure de son génie créatif, illustré par la Type 35 de 1924, une voiture de course légère, admirée pour ses qualités mécaniques, son esthétique et ses performances : les Bugatti sont alors souveraines en compétition comme le montrent quatre victoires consécutives dans la Targa Florio (1925-1928). Les modèles commerciaux sont conçus comme des « voitures de course de série » qui s'adressent à une clientèle fortunée et sportive, invitée à participer aux grands prix Bugatti (1928-1930).

            Mais les années 1930 sont plus difficiles : la Royale, conçue dès 1926 pour concurrencer les Rolls-Royce, ne trouve pas d'acquéreurs et n'est finalement fabriquée qu'à six exemplaires ; sur les circuits, l'année 1932 marque la fin des succès, à l'exception de deux victoires au Mans en 1937 et 1939 ; l'usine, qui emploie 1 200 ouvriers, n'est sauvée du désastre que grâce à la construction d'autorails rapides à partir de 1933 ; enfin, la grève de juin 1936 est vécue comme une trahison par « le Patron » qui abandonne la direction à son fils, Jean (né en 1909). Or ce dernier, qui a  hérité des talents et du métier de son père, se tue au volant le 11 août 1939. Ettore ne s'en remettra pas, si tant est que les événements le lui eussent permis : réfugié à Paris en 1940, il voit son usine confisquée par les nazis. Citoyen italien, il doit aller en justice après la guerre pour la récupérer. Naturalisé français en 1946, il meurt le 21 août 1947, peu de temps après avoir obtenu satisfaction. La marque et l'usine vivotent encore jusqu'en 1963 puis elles sont vendues à Hispano-Suiza. Place alors à la légende, qui fait état de « 1 000 brevets » et de « 10 000 victoires », place aux collectionneurs qui s'arrachent les 2 000 voitures conservées sur une production totale d'environ 7 800 véhicules de 1910 à 1940.

            Nicolas STOSKOPF
            

            
               RENVOIS
               

               De Dietrich, Famille et entreprise, Les logiques de l'innovation.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Administrateurs et dirigeants de caisses d'épargne

         
            
               À la suite de la création de la première caisse d'épargne à Paris en 1818, le modèle essaime rapidement en province où le nombre d'établissements atteint son point culminant (582) en 1952. Définies comme des « établissements d'utilité publique » en 1835, les caisses d'épargne consacrent à la fois l'intervention de l'État dans l'emploi de leurs fonds et celle des municipalités, sous le patronage desquelles elles sont alors majoritairement créées. Ces conditions d'apparition particulières ont influé sur la composition de leurs conseils.

            En raison de leur mission originelle, qui les rapproche des institutions à nature philanthropique, et du caractère bénévole des fonctions d'administrateur comme de directeur, elles ont attiré en leur sein des profils particuliers, épris de « progrès » social et économique. Ces « hommes de bien » s'investissent localement dans d'autres institutions philanthropiques ou sociales : ils sont administrateurs des hospices civils – dans la lignée des fondateurs de la caisse de Paris, François de la Rochefoucauld-Liancourt (président de 1818 à 1827) et Benjamin Delessert (de 1829 à 1847) –, de sociétés de logements salubres ou d'habitations à bon marché, ou encore des caisses de crédit agricole et des banques populaires naissantes. Tous, peu ou prou, participent à des associations ou à des œuvres de prévoyance, d'hygiène sociale ou d'éducation populaire. L'avocat Eugène Rostand, président de la caisse des Bouches-du-Rhône de 1888 à 1915, comme l'industriel Félix Mangini, président de celle de Lyon de 1887 à 1890, épousent ces différentes causes.

            Les caisses sont longtemps présidées par le maire ; un nombre prédéterminé de sièges est par ailleurs réservé aux conseillers municipaux. Les autres sièges sont répartis « parmi les citoyens les plus recommandables de la ville ». Si cette notabilité a pris des visages divers en fonction des spécificités locales, le gros des troupes est longtemps composé de négociants, manufacturiers et capitaines d'industrie. Nombre d'entre eux siègent également à la chambre ou au tribunal de commerce (tel Auguste Isaac, industriel de la soierie, président de la caisse de Lyon de 1915 à 1924, après avoir été président de la chambre de commerce de 1899 à 1911). Professions libérales (notaires, avocats, etc.), propriétaires terriens ou encore grands commis de l'État, tous issus de la bourgeoisie aisée, complètent les conseils.

            
            Fait singulier – à une exception, de taille, près : la caisse de Paris –, les banquiers sont faiblement représentés dans ces conseils. La spécificité de la fondation parisienne (les vingt premiers directeurs de 1818 sont pour les deux tiers du milieu bancaire, avec neuf régents et un gouverneur de la Banque de France) explique la permanence de dirigeants issus de la haute finance, tous, ou peu s'en faut, régents de la Banque de France. François Delessert, directeur de la banque familiale Delessert & Cie, succède ainsi à son frère à la présidence de la caisse de 1847 à 1868. On compte également, sur plus d'un siècle, plusieurs membres de la famille de Davillier à la tête de l'institution, tous chefs de la maison de banque éponyme : Joseph Henry, de 1878 à 1882, petit-fils d'un des fondateurs, puis son fils, Maurice, de 1911 à 1929. On retrouve la même fidélité sur plusieurs générations, jusque dans les années 1980, pour les dynasties des banquiers Hottinguer ou d'Eichthal.

            Dans la plupart des caisses, les fonctions d'administrateur et de directeur sont souvent briguées de père en fils : les Constant à Limoux (Aude) de 1912 à 1955, dont sont issus quatre des maires de la ville ; les Rostand à Marseille ; la famille Sabran à Lyon, dans la lignée de Francis, qui préside la caisse de 1926 à 1939. La longévité des mandats qui se terminent avec le décès des administrateurs et leur remplacement par cooptation lors d'un vote à main levée limitent le renouvellement des équipes dirigeantes, dont la moyenne d'âge est devenue particulièrement élevée. 

            À partir des années 1960, la complexification croissante des activités des caisses jusque-là monoproduit avec le livret A met rapidement en évidence l'obsolescence de leur mode de gouvernance. Les plus grandes caisses s'adjoignent des directeurs exécutifs compétents, souvent plus aguerris que leur président au monde financier. C'est pourtant encore jusque dans les années 1970 ce dernier et son conseil qui détiennent le pouvoir.

            La réforme de 1983 marque un tournant décisif. Elle établit un nouveau partage des responsabilités, avec l'adaptation d'une organisation dualiste sur le mode des sociétés à conseil de surveillance et directoire. Le président du directoire possède désormais les compétences les plus larges pour administrer et représenter son établissement. Un tel changement inaugure un renouvellement des figures dirigeantes au sein des caisses, comme au niveau du chef de réseau central qui est alors mis en place. Sur les quatre présidents de directoire qui se succèdent au Centre national des caisses d'épargne, puis à la Caisse nationale des caisses d'épargne, trois sont issus de la haute administration : de 1983 à 1992, le trésorier-payeur général Jean-Pierre Thiolon, diplômé de l'École nationale de la France d'outre-mer ; de 1992 à 1999, les énarques René Barberye, ancien directeur de la Comptabilité publique (1986-1992), et, depuis 2009 et la fusion avec les Banques populaires, François Pérol, inspecteur des Finances. Seul Charles Milhaud, à la tête du groupe de 1999 à 2008, entré à la caisse de Sète en 1964, directeur de celle-ci à la suite de son père en 1967, s'inscrit encore dans la tradition « familiale » de l'Écureuil. On retrouve cette même distinction au sein des caisses, entre des mandataires désormais issus des grandes écoles et ceux ayant gravi les échelons en interne, le mouvement allant plutôt à l'avantage des premiers. Un renouvellement semblable s'opère parmi les présidents des conseils d'orientation, même si les profils socio-économiques témoignent d'une certaine pérennité, héritée de la longue histoire de l'institution.

            Laure DE LLAMBY
            

            
               RENVOIS
               

               Haute banque protestante, Auguste Isaac, Inspecteurs des Finances patrons de banque, Le soutien à la science, Les chambres de commerce, Les tribunaux de commerce.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Jacques Calvet

         né en 1931

         
            
               Jacques Calvet a trois facettes à défaut d'avoir eu trois carrières : haut fonctionnaire, patron et homme politique. C'est toutefois son passage à la tête du groupe Peugeot qui a fait sa renommée.

            Issu d'une famille parisienne et protestante marquée par l'enseignement, avec un père normalien et professeur de philosophie au lycée Henri-IV, Calvet choisit pourtant l'ENA en 1955. S'il ne sert pas l'Éducation nationale, il sert l'État durant de longues années. Auditeur à la Cour des comptes en 1957, il entre deux ans plus tard au cabinet de Valéry Giscard d'Estaing, alors secrétaire d'État aux Finances. Après plusieurs postes, c'est bien aux Finances qu'il marque sa place en devenant, en 1970, directeur de cabinet de Giscard d'Estaing redevenu ministre de la Rue de Rivoli. De fait, Calvet est « vice-ministre » tant il est au fait des dossiers. L'homme apparaît tel qu'il sera toujours, pugnace dans les négociations, ferme dans les décisions et inflexible au point de brandir la menace de sa démission. En 1974, lorsque Giscard d'Estaing est élu président de la République, Calvet « pantoufle » dans une entreprise publique et entre à la BNP.

            Si le technocrate est devenu banquier, il n'est pas encore patron. Mais son ascension est rapide puisqu'il est immédiatement directeur général adjoint, puis directeur général en 1976, déjà dauphin du président Pierre Ledoux, donc en concurrence avec l'inspecteur des Finances Jean Dromer, dans la banque depuis 1967. En 1979, Calvet obtient la présidence de la BNP. Le voici donc patron, mais pour peu de temps puisqu'il est écarté par la gauche en février 1982. À 50 ans, il retourne à la Cour des comptes, pour quelques semaines seulement. Il est embauché en juin par François Gautier, président du conseil de surveillance de PSA Peugeot Citroën. Celui-ci souhaite voir le directoire aux mains d'un duumvirat composé d'un industriel et d'un financier. Calvet sera le financier, au côté de Jean-Paul Parayre, un X-Ponts qui a quitté l'administration en 1974. Son arrivée survient au moment où PSA traverse la plus grave crise de son histoire. L'organigramme est redéfini en juillet 1982 pour lui offrir la place nécessaire. Un an plus tard, Calvet obtient la présidence des deux marques Peugeot et Citroën. Son rival, Parayre, sauvé par les Peugeot, prend du recul au conseil de surveillance avant de rejoindre l'entreprise de BTP de sa belle-famille (Dumez).

            Le passage de Calvet chez Peugeot se résume simplement. Le groupe qu'il a trouvé en 1982 était en quasi-faillite avec 30,5 milliards de dettes. Il le laisse, en 1997, avec 17,6 milliards de fonds propres. L'action a dépassé les 1 200 francs en 1989, année où le groupe gagne 10,3 milliards. Mais il n'a rien fait dans la douceur, tant pour la famille Peugeot à qui il a imposé une dilution du contrôle après trois augmentations de capital, que pour le personnel du groupe, réduit de plus de 50 %, abandonné dans des grèves dures, et souvent peu gratifié d'encouragements. C'est là qu'émerge la dernière facette.

            Jacques Calvet s'est longtemps vu homme politique. Il a croisé à l'ENA Jacques Chirac, son ami, et Michel Rocard, qu'il tutoie. Aux Finances, le vice-ministre a une aura. Plus tard, à deux reprises, celui qui ne cache pas sa vision gaullienne de l'industrie pense être appelé par Giscard pour un maroquin. Sans succès. Dans le sauvetage de PSA, il livre un combat politique contre la gauche, se heurtant publiquement aux ministres Pierre Joxe, Pierre Bérégovoy et Jack Ralite. Il devient un patron médiatique. Élu « manager de l'année » en 1985, il participe aux plus grandes émissions télévisées. Le président Mitterrand lui glisse alors : « Vous êtes mon plus dangereux adversaire. » Son deuxième combat est l'Europe supranationale. Calvet part en guerre contre des commissaires européens, défenseurs d'un marché unique ultralibéral. Ses propos cassants mettent les Peugeot si mal à l'aise qu'ils ne l'adoubent jamais pour siéger au conseil de surveillance. Il doit se contenter pour sa retraite de quelques mandats actifs dans des conseils extérieurs (Société générale, Galeries Lafayette, Groupe André, etc.). Le chef d'entreprise s'efface cependant derrière un « quasi-homme d'État » qui prend part au mouvement anti-Maastricht. Poids de sa mission ou satiété d'une envie enfouie ? En 1995, il évoque la possibilité de se présenter à l'Élysée. En 1997, il brigue l'investiture du RPR pour la députation à Levallois-Perret (Hauts-de-Seine), mais ne saute jamais le pas.

            Jean-Louis LOUBET
            

            
               RENVOIS
               

               Famille Peugeot, Haut encadrement de Peugeot, Grandes écoles : la fabrique des dirigeants, Grands corps et pantouflage : le vivier de l'État, Diriger une entreprise publique, Le métier de banquier, Les restructurations des années 1970-1980, Mai 81.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Edmé Campenon

         1872-1962

         
            
               Entrepreneur capable d'anticiper les marchés, Edmé Campenon est à l'origine de la diffusion d'une innovation technique majeure : la précontrainte des bétons.

            Il est né à Tonnerre (Yonne)  dans une famille de notables. Son père, sorti major de l'École navale, est officier de marine, et son oncle Édouard, qui a eu une grande influence sur lui, est un général républicain, ami de Gambetta, plusieurs fois ministre de la Guerre. Brillant élève, distingué au concours général, mélomane et pianiste assidu, Edmé fait ses classes préparatoires à Louis-le-Grand mais, alors qu'il semble destiné à entrer dans une grande école, il renonce à passer les concours. Il fait son service militaire comme simple soldat, puis roule sa bosse à travers le monde. Il connaît toutes sortes de déboires en Corse avec une mine de charbon qu'il essaie de relancer, travaille quelque temps dans la région lyonnaise et dans le Doubs. Puis il sillonne l'Espagne, l'Amérique et l'Extrême-Orient où il s'imprègne de culture chinoise. Partout, il s'occupe d'affaires diverses : topographie, concessions minières, chemins de fer, ports, commerce.

            
            De retour en France, il fonde une famille à Lyon, où il s'occupe d'aviation, puis s'établit en Gascogne. En 1910, il rencontre François Thévenot, entrepreneur de travaux publics, pour qui il travaille dix ans durant. En 1920, à Albi, Campenon fonde avec André Bernard, jeune ingénieur des Arts et Métiers, la SNC Campenon Bernard & Cie, transformée l'année suivante en commandite par actions. Les deux hommes, qui contrôlent près des deux tiers du capital, se révèlent complémentaires. Fixée à Paris dès 1922, la nouvelle entreprise, qui réalise dans un premier temps des travaux d'aménagement des chutes pyrénéennes, remporte son premier grand succès en 1927 en enlevant les travaux de construction du barrage du Chambon. Achevé en 1935 – Campenon mène le chantier jusqu'au bout malgré le décès subit d'André Bernard en 1928 –, c'est (jusqu'en 1953) le plus haut barrage d'Europe. La même année 1927, la société se transforme en SA sous la raison sociale Entreprises Campenon Bernard (ECB), dans laquelle la famille Bernard reste présente. Désormais, l'histoire du fondateur et celle de l'entreprise se confondent.

            En 1930, alors que sa société manque de capitaux pour poursuivre sa croissance, Campenon trouve dans la Banque de l'union parisienne (BUP) un partenaire financier à la hauteur de ses ambitions. Pour prix de sa participation au capital (25 %), la banque lui demande de reprendre sa filiale en difficulté, Dufour constructions générales, et, du même coup, les deux très gros chantiers du barrage de l'oued Fodda en Algérie et de la tranche de Rochonvillers de la ligne Maginot. Entouré d'une équipe d'ingénieurs compétents,  diplômés pour la plupart des Arts et Métiers – Albert Collange, qui succède à Bernard comme directeur général, Marcel Cuinier qui a dirigé le chantier du Chambon, Jean Etève –, Campenon transforme rapidement sa société en l'une des grandes entreprises françaises. Surtout, il décide de travailler avec Eugène Freyssinet (1879-1962). Ce dernier a mis au point un procédé original de précontrainte, aujourd'hui le plus répandu dans le monde. Ce procédé a fait ses preuves lors du sauvetage de la gare maritime du Havre en 1934. Campenon signe son premier contrat avec Freyssinet en 1935, mais les discussions sur les conditions d'exploitation des brevets de Freyssinet par les ECB sont longues et n'aboutissent à un accord qu'en 1940. En collaboration avec Freyssinet, les ECB appliquent la technique de la précontrainte à de très grands ouvrages : les 44 km de conduites forcées de l'oued Fodda et les caissons du port de Brest. Innovation la plus importante de l'entre-deux-guerres dans le génie civil, la précontrainte leur donne une avance technique considérable. Filiale des ECB créée en 1943 à l'initiative de Campenon, la Société technique pour l'utilisation de la précontrainte (STUP) joue un rôle décisif dans la diffusion mondiale de cette technique.

            
            Durant la Seconde Guerre mondiale, le chiffre d'affaires se réduit d'un tiers, mais les commandes allemandes en représentent une part élevée (plus des trois quarts en 1942, 50 % en 1943, 25 % en 1944). De plus, l'entreprise travaille avec Julius Berger à Brest (comme sous-traitante) et à Bordeaux (comme associée). Elle poursuit avec Wayss & Freytag la coopération engagée depuis 1937, mais refuse de céder ses brevets aux concurrents allemands de son licencié exclusif. En 1945, cependant, la justice rejette l'accusation d'atteinte à la sûreté de l'État, au motif que l'occupant a employé la contrainte.

            Après la guerre, les ECB connaissent, jusqu'au début des années 1960, une croissance vigoureuse. Elles le doivent d'abord à la coopération entre Campenon et Freyssinet, qui rassemblent autour d'eux une équipe efficace et inventive (Jean Muller). Ensuite, Campenon élargit l'activité de l'entreprise vers le bâtiment, la route et la promotion immobilière, même si les ponts et les barrages, domaines où la précontrainte lui assure un net avantage sur la concurrence, restent au centre de l'activité des ECB. Enfin, il s'engage avec succès sur les marchés étrangers (Afrique du Nord, Brésil, puis Iran, Colombie, Uruguay et Venezuela).

            Ayant abandonné ses fonctions de PDG en 1958, Campenon demeure président d'honneur jusqu'à sa mort en 1962, qui suit de peu celle de Freyssinet. Sous la présidence de son successeur, Jacques Donnadieu de Vabres, un haut fonctionnaire issu du Conseil d'État, la direction de l'entreprise est dominée par une alliance entre ingénieurs et financiers, les ECB évoluant vers une gestion de type managérial, dans l'orbite de la BUP, puis de Paribas.

            Dominique BARJOT
            

            
               RENVOIS
               

               Famille Hersent, Les logiques de l'innovation, L'Occupation.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Pierre Cardin

         né en 1922

         
            
               Couturier, hommes d'affaires et mécène, Pierre Cardin a associé son nom depuis plus de cinquante ans à l'image du luxe français à travers le monde. Son modèle de développement par la multiplication des licences est exceptionnel et contrarie toutes les théories gestionnaires.

            Né en Italie près de Trévise en Vénétie, il émigre en France avec ses parents. Au début des années 1940, il est apprenti chez un tailleur de Saint-Étienne. Après avoir travaillé pour des maisons parisiennes dont Paquin et Schiaparelli, il entre chez Dior en 1946. En 1950, il fonde sa propre maison de couture, travaillant d'abord, lui qui souhaitait être comédien, pour des costumes et masques de théâtre. En 1953, il présente sa première collection dans ses nouveaux locaux sis rue du Faubourg-Saint-Honoré. Rendu célèbre par le mélange d'innovation – robes bulles, utilisation du vinyle – et de classicisme qu'il opère dans certaines coupes, il participe à la transformation du monde de la mode français en accordant une place importante au prêt-à-porter. Sa rupture est alors nette avec les traditions de la Chambre syndicale de la haute couture : celle-ci l'exclut pour cinq ans. Mais il comprend très tôt le potentiel économique entourant ses créations. Il annonce ainsi un des éléments majeurs sur lequel se restructure le luxe français à partir des années 1960 : le prêt-à-porter sert à financer la création, qui, elle, apporte en retour un prestige à la marque. Cependant, Cardin diversifie très tôt et plus largement son activité, griffant des parfums et beaucoup de créations très diverses. Grâce à des collections originales, et surtout au succès public et international qu'il rencontre, il est enfin reconnu par la profession et reçoit le Dé d'or de la haute couture française en 1977, 1979 et 1982.

            Très tôt, il exprime son intérêt pour l'ouverture de marchés étrangers : le Japon dans les années 1960, la Chine à la fin des années 1970, l'Europe orientale dans les années 1990 – cette attention aux marchés émergents est une des raisons de son succès économique. En 1970, il transforme le théâtre parisien des Ambassadeurs, tout près des Champs-Élysées, pour en faire l'« espace Cardin » ; le lieu est à la fois une scène, une galerie et une salle de congrès. En 1981, il achète le restaurant parisien Maxim's et développe cette marque à travers le monde en ouvrant des restaurants à Monte-Carlo, Pékin, Genève, Tokyo, Shanghai et Bruxelles.

            Le nombre d'accords de licence est impressionnant : en 2009, il y en a près de 800 à travers le monde ; Cardin fait travailler, d'après certaines sources, pas moins de 200 000 personnes dans plus d'une centaine de pays, pour un montant de royalties qui lui permet de grandes opérations de mécénat. Il finance ainsi depuis 2001 la réhabilitation du château de Lacoste (Vaucluse), qui a appartenu au marquis de Sade et où il organise un festival d'art lyrique et de théâtre. Même si son modèle, qui rejette la distribution sélective, a souvent été raillé, les spécialistes de sciences de gestion parlant d'une diversification outrancière, Cardin est parvenu, contrairement à beaucoup d'autres grands couturiers, à rester propriétaire de sa marque. En 1991, il a été nommé ambassadeur honoraire de l'Unesco. Son entrée en 1992 à l'Académie des beaux-arts symbolise bien la renommée et les choix de ce créateur et entrepreneur. Le chancelier de l'Institut qui a présenté le créateur et mécène, premier couturier élu à la section « membres libres », l'a salué comme « l'Homme aux doigts d'or ». En 2006, Cardin a ouvert un musée à Saint-Ouen (Seine-Saint-Denis) où sont présentées ses collections.

            Depuis le début du IIIe millénaire, des projets de vente du groupe reviennent régulièrement ; on parle surtout actuellement de la cession d'une partie des licences à des investisseurs chinois. Si la marque est célèbre dans le monde entier, les analystes s'interrogent sur son potentiel sur le marché du luxe.

            Avec une forte personnalisation et une médiatisation importante, Cardin a voulu incarner le luxe français, de façon à éviter la dissolution de la marque à laquelle aurait pu conduire le choix qu'il a fait très tôt de la complexification et de l'expansion du marché du luxe vers des couches sociales larges.

            Alain CHATRIOT
            

            
               RENVOIS
               

               Bernard Arnault, Pierre Bergé, Gabrielle dite Coco Chanel, Famille Hermès, Famille Wertheimer, Du mécénat patronal au mécénat d'entreprise.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Famille Carret

         
            
               Si la 4e génération des Carret a clos une aventure industrielle familiale de plus d'un siècle, la loi des générations qui voudrait que le capitalisme familial ne parvienne que très rarement à se consolider ne peut pour autant lui être pleinement appliquée. Toutes les générations des Carret, à la tête de Rivoire & Carret, entreprise dominante du marché des pâtes alimentaires en France de la fin du XIXe siècle à la fin des années 1960, ont eu pour priorité d'optimiser leurs actifs afin de s'assurer de confortables revenus. Le financement de l'entreprise a plus dépendu du crédit dont disposait la famille que de ses ressources ou de l'autofinancement. En limitant l'émiettement du capital et en consolidant les réseaux et les ressources professionnelles de l'entreprise, les stratégies matrimoniales y ont également contribué, tout en écartant systématiquement la descendance féminine des affaires. C'est donc à la fois à une 4e génération moins performante dans la gestion de l'entreprise familiale et à l'épuisement d'un modèle d'exploitation, remis en cause par les mutations du commerce alimentaire à partir des années 1960 et par la dynamique de concentration de cette branche d'activité, qu'il faut rapporter la fin, en 1971, de cette dynastie entrepreneuriale.

            Jean-Antoine Carret (1828-1913) s'associe à Lyon, en 1857, avec son cousin Claudius Rivoire (1835-1893) pour démarrer une activité de production de pâtes alimentaires dont le négoce connaît alors un certain développement dans la région. N'apportant qu'un faible capital, il dispose déjà, probablement du fait d'un premier emploi comme commissionnaire, d'un bon crédit, en particulier auprès de ses fournisseurs, qui lui permet d'assurer son fonds de roulement. Il dépose en 1877 un brevet qui améliore la continuité du cycle de production et procure de notables gains de productivité. En 1892, il inaugure à Marseille ce qui est alors la plus grande usine de pâtes du monde  et promeut une qualité française internationalement reconnue. Son entreprise est la première au niveau mondial. Ce développement considérable l'amène à représenter sa branche à la chambre de commerce de Lyon (1889-1903) et à être admis comme administrateur de la succursale locale de la Banque de France. Ses fils Victor (1865-1918) et Joannès (1869-1940) épousent les deux filles de Claudius Rivoire et gèrent l'entreprise avec leur frère Francisque (1867-1956). Ils établissent un pacte d'actionnaires avec leur sœur Marie qui leur abandonne la gestion et accepte une consolidation du capital en 1919 en contrepartie d'une participation fixe aux bénéfices. À partir de la fin des années 1920, les rémunérations des actionnaires sont consolidées à des niveaux élevés : jusqu'à plus d'un million de francs annuels de l'époque pour les dirigeants. Cette ponction relativement importante motive une stratégie orientée vers la valorisation des produits, puis vers le contrôle de la structure de marché en vue de soutenir un segment particulièrement rémunérateur. 

            Il revient à Jean Carret (1894-1964), seul descendant masculin de Victor, de développer pleinement cette approche et d'être reconnu comme le grand dirigeant de l'entreprise. Ses cousins Yves (1896-1990) et Pierre (1902-1985), fils de Joannès, se chargent de l'activité industrielle. À la tête de l'entreprise dominante, Jean est considéré comme le chef de file de son industrie et joue à ce titre un rôle éminent dans les instances professionnelles à partir de la fin des années 1930. Cette tribune lui permet d'orienter l'organisation de la branche dans un sens favorable à sa stratégie de valorisation des produits et de cantonnement de la concurrence. Elle est cependant contrariée, à partir des années 1950, par le contrôle des prix et surtout le renouvellement de l'industrie commerciale. 

            À la 4e génération, les Carret font partie des grandes dynasties industrielles lyonnaises et marseillaises et s'allient notamment avec les Berliet et les Maurel. Les hommes ont pratiquement tous une position dans l'entreprise, mais ils ne parviennent cependant pas à renouveler la stratégie développée par Jean Carret pour l'adapter aux nouvelles réalités commerciales. À défaut d'une politique lucide et d'un effort capitalistique important, la dynastie choisit de se désengager et de valoriser son capital en cédant l'entreprise en 1971 au groupe Skalli, initialement fournisseur de l'entreprise, après le rejet d'une proposition de Gervais-Danone par les salariés. 

            Pierre-Antoine DESSAUX
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               Famille Berliet, Jean Panzani, Dynasties patronales : l'art de durer, Famille et entreprise, Les chambres de commerce.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Camille Cavallier

         1854-1926

         
            
               Camille Cavallier est le produit d'une sorte de méritocratie économique qui a conduit des hommes d'extraction modeste à la tête de grandes entreprises métallurgiques. Né à Pont-à-Mousson, il est le fils d'un garde aux Eaux et Forêts. La maison forestière paternelle est un lieu de promenade pour Xavier Rogé, l'administrateur-directeur des Fonderies de Pont-à-Mousson, chez qui sa mère va souvent aider à la cuisine. Ayant remarqué l'intelligence de l'enfant, Rogé supervise ses études jusqu'à l'École des arts et métiers de Châlons dont il sort en 1874. Après son service militaire, Camille Cavallier entre comme dessinateur à l'usine de Rogé, dont il gravit tous les échelons jusqu'à devenir directeur adjoint (1895). Il devient progressivement le bras droit et le dauphin de Rogé, affaibli par la maladie. À partir de 1898, il est le seul patron, désigné co-administrateur-directeur en janvier 1899 et administrateur-directeur unique en décembre 1900. Il devient président-codirecteur général lors de la création d'un conseil d'administration en 1917. Parallèlement, suivant l'exemple de Rogé, il consolide sa place dans le capital (26 % en 1901) et poursuit la francisation de l'entreprise, au départ contrôlée par des négociants en charbon sarrois. Technicien passionné de prospection géologique, il étend le domaine minier des fonderies tant pour le fer dans les bassins de Briey et Nancy que pour la houille : participations et filiales, notamment en Campine belge, recherches en Meurthe-et-Moselle. Sous sa direction, Pont-à-Mousson conquiert le premier rang des fonderies européennes, dominant le marché français des canalisations : 150 000 tonnes de fonte moulées en 1910. À l'époque on y emploie 5 200 ouvriers (Fonderies de Pont-à-Mousson et Foug, mine-usine d'Auboué).

            Cavallier a cumulé plus d'une cinquantaine de mandats sociaux tant en France qu'à l'étranger ou dans les colonies, et ce dans des sociétés métallurgiques, minières, bancaires ou commerciales. Très présent dans les organisations corporatives de la sidérurgie française, il a été membre de la commission de direction du Comité des forges de France à partir de 1907, de chambres syndicales spécialisées, de divers comptoirs de produits (en partisan convaincu des ententes), vice-président du Comité des forges de Meurthe-et-Moselle. Il a siégé aussi à la chambre de commerce de Nancy, à la Société industrielle de l'Est, à l'Association nationale d'expansion économique (ANEE) ainsi que dans une kyrielle de comités consultatifs.

            En revanche, ce républicain gouvernemental mais critique n'a jamais été candidat à des mandats publics, à quelque échelon que ce soit. Il a pourtant cherché à exercer une influence politique en militant d'une sorte de parti de l'entreprise, via le Comité des forges, l'UIMM ou la chambre de commerce, par ses contacts avec des parlementaires et des ministres (Albert Lebrun notamment), des journalistes, par ses tentatives récurrentes, et ratées, de financement de journaux (dont La Démocratie nouvelle, de Lysis, de 1917 à 1922), par la publication de brochures aux accents pamphlétaires pour certaines. Partisan d'une politique de fermeté à l'encontre de l'Allemagne lors des négociations du traité de paix, il soutint l'occupation de la Ruhr en y envoyant des équipes techniques. Entre-temps Pont-à-Mousson avait participé au partage des dépouilles sidérurgiques allemandes en Moselle et en Sarre. Sur le plan intérieur, ses convictions, colorées par l'expression de son admiration pour Mussolini, évoluèrent en faveur d'un renforcement du pouvoir exécutif.

            Personnalité énergique et imaginative, dont la réussite individuelle s'identifia à la croissance de son entreprise, il a imprégné celle-ci d'une culture quasi religieuse dont le travail et la fonte étaient les divinités. Cet apôtre de l'industrie, autocrate charismatique et adepte d'un paternalisme moralisateur mais laïcisé, y est devenu une icône. Dix ans après sa mort était publiée Sagesse du chef, une copieuse anthologie de citations. Les historiens ont cependant diagnostiqué quelques erreurs stratégiques dont la principale a été le refus de la coulée par centrifugation, adoptée seulement après sa mort.

            Il est le fondateur d'une dynastie, moins par son fils Charles (1879-1930, X 1900), qui rompt avec lui en 1911 alors qu'il est sous-directeur – mais qui entre au CA en 1921 et dont le gendre, Bernard Gardair (1905-1986, X 1924), devient président de la Société des fonderies en 1964 –, que par son frère Henri (1868-1948), directeur de l'usine de Foug puis du service central des usines, PDG en 1944, père de Jean (1898-1981), gadz'arts lui aussi, directeur du bureau Taylor puis de l'usine mère, PDG des Fonderies en 1959 ; et par son gendre Marcel Paul (1879-1946), fils d'un notaire de Nancy actionnaire de Pont-à-Mousson, X 1900, sous-directeur en 1907, co-administrateur-directeur général en 1917 et son successeur direct comme PDG en 1926, évincé à la Libération pour son engagement dans la collaboration. Marcel est le père de Michel (1909-1964), ingénieur de l'École des mines de Nancy, président de la Compagnie de Pont-à-Mousson en 1959, de Daniel (1911-1953), directeur du service social et administrateur de la Compagnie, et de Philippe (1919-2001), vice-président de la Compagnie et président d'Everitube. D'autres fils et gendres de la dynastie Paul-Cavallier ont occupé des responsabilités directes dans le groupe aux côtés d'héritiers du gendre de Rogé. La position dominante, mais non exclusive, de la famille a été verrouillée par la création en 1924 de la Financière lorraine, sorte de holding plurifamilial majoritaire, et a duré jusqu'à son désengagement en 1965, des fonctions dirigeantes s'ouvrant cependant à des ingénieurs issus du sérail : André Grandpierre (fils de Charles, gadz'arts, directeur commercial adjoint), X 1912, PDG de la Société des fonderies et de la Compagnie de 1946 à 1959, ou recrutés à l'extérieur à l'instar de Roger Martin, président de la Compagnie en 1964, le premier à n'être pas issu des « dynasties mussipontaines ».

            Jean-Marie MOINE
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               Dirigeants de Saint-Gobain, Dynasties patronales : l'art de durer, Le Comité des forges, L'ANEE, L'Occupation.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            François Ceyrac

         1912-2010

         
            
               Rien ne destinait ce fils de notaire corrézien à une carrière de permanent patronal. Après des licences de lettres et de droit, un diplôme de l'École libre des sciences politiques, il  entre dans l'écurie de Pierre Laroque pour préparer le Conseil d'État en octobre 1935. N'ayant pas été pris la première année, il doit trouver un emploi. Le secrétaire général de Sciences Po René Seydoux le met en contact avec Pierre Waline, secrétaire général adjoint de l'UIMM, qui  enseigne le droit social. En juin 1936, l'UIMM, pour qui le Conseil d'État constitue un vivier traditionnel de permanents, renforce ses effectifs pour faire face aux bouleversements sociaux : elle embauche le jeune Ceyrac pour un an. Il est affecté au service des conventions collectives et de la législation du travail. Il y travaille avec le baron Petiet, président de la Fédération de l'automobile. En 1939, il devient l'adjoint de Waline au secrétariat général. Fait prisonnier, il est libéré en avril 1943 et retrouve immédiatement les bureaux de l'UIMM où il s'occupe du système des salaires et des logements.

            À la Libération, Ceyrac seconde Marcel Meunier (Transformation des métaux) qui préside à la fois l'UIMM en alternance avec Roland Labbé (Production des métaux) et la commission sociale du CNPF. De 1951 à 1968, il devient délégué général adjoint avant d'assurer la présidence de 1969 à 1972. L'accession à ce poste étant alors réservée aux industriels, il a été nommé président de Syam & Dreyfus en 1965, puis des Établissements Danois de 1970 à 1977. Pour que les chefs d'entreprise soient mieux armés face aux grèves de la fin des années 1960 et du début des années 1970, il transforme en 1972 la Caisse d'assurance contre le chômage forcé de l'UIMM créée en 1907 en fonds d'Entraide professionnelle des industries de la métallurgie (EPIM) avec une cotisation et des remboursements en cas de conflit plus élevés.

            Parallèlement, il occupe au CNPF la fonction de secrétaire général (1946-1967), de vice-président (1967-1968), puis de président (1968-1972) de la commission sociale, période durant laquelle la vice-présidence de l'ensemble de la Confédération lui échoit en raison de sa fonction à l'UIMM. 

            Il prend aussi en charge le secrétariat général de la commission sociale du Committee of Industrial Federations of Europe (CIFE) installé à Bruxelles en 1958 afin de tenter d'établir une coordination en matière sociale. La construction de l'Europe activant la concurrence, Ceyrac milite notamment pour la refonte du système d'assistance chômage, qu'il estime complètement désuet. En 1958 les discussions s'engagent pour instituer l'UNEDIC. Il bénéficie de l'appui d'un de ses anciens camarades de khâgne à Louis-le-Grand, Georges Pompidou, devenu directeur de cabinet de De Gaulle.

            Sa désignation à la présidence du CNPF (1972-1981) après le départ de Paul Huvelin constitue un compromis entre les ailes rénovatrice et conservatrice du patronat. Elle prouve que la métallurgie joue toujours un rôle majeur dans la confédération. Au même moment, son frère Charles, agriculteur, entre à l'Assemblée nationale comme député UDR de la Corrèze. Pendant son mandat, Ceyrac se trouve confronté au choc pétrolier de 1973, à la récession, au terrorisme avec la prise pour cible par un commando d'Action directe du siège du CNPF le 1er mai 1979 et à la montée en force de l'union de la gauche. Face à la crise, le CNPF, sous sa présidence, met fin aux grands accords globaux qui ont déchargé les chefs d'entreprise du social durant la période de croissance, remettant à l'ordre du jour la liberté pour l'entreprise basée notamment sur la mobilisation de la maîtrise et des cadres.

            Afin de sensibiliser les chefs d'entreprise à ce nouveau contexte, il crée en 1975, avec Jean Chenevier et François Dalle, l'Institut de l'entreprise qui fait suite à la section d'études générales du Centre de recherches et d'études des chefs d'entreprise (CRC), conçue dès l'origine pour divulguer auprès des chefs d'entreprise les enseignements des missions de productivité et des contacts avec des organismes internationaux. 

            François Ceyrac quitte le CNPF en novembre 1981, juste après l'arrivée au pouvoir de François Mitterrand. Faut-il voir là une volonté de prendre des distances avec le nouveau régime ? Il le laisse entendre et se consacre désormais à la Chambre de commerce internationale, dont il est vice-président, puis président (1982-1984), et au Comité économique et social des Communautés européennes, tout en restant membre du Conseil économique et social (1969-1984).

            Danièle FRABOULET
            

            
               RENVOIS
               

               Baron Charles Petiet, Robert Pinot, Pierre Waline, Les permanents patronaux, L'UIMM, La CGPF, Les conseils économiques et sociaux, L'UNEDIC, Les caisses du patronat : des caisses noires ?, L'Europe des patrons, Le Marché commun, Mai 1968, Le pompidolisme industriel, Mai 81.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Léon Chagnaud

         1866-1930

         
            
               L'Entreprise Chagnaud compte au nombre des entreprises de travaux publics les plus réputées de France. Elle le doit à Léon Chagnaud, symbole d'une génération d'entrepreneurs et d'innovateurs dans la construction.

            Né à Chanteloube, dans la Creuse, Léon Chagnaud entre en 1881 à l'École nationale des arts et métiers de Châlons-sur-Marne. Diplômé en 1884, il s'associe avec son père, ancien migrant et modeste entrepreneur. Quand ce dernier meurt en 1891, Léon, qui n'a que 25 ans, devient son propre chef. Il réalise la transformation des écluses du Centre et l'aménagement de la place fortifiée de Toul. En 1893, son mariage avec Pauline Jouanny, fille d'un riche propriétaire creusois, lui apporte un soutien financier de premier ordre, tandis que le mariage de sa sœur avec l'entrepreneur creusois Philippe Fougerolle lui ouvre les portes de Paris. Ce dernier lui sous-traite deux chantiers importants de travaux souterrains, dont celui du collecteur de Clichy extra-muros. Les deux Creusois se font connaître dans une capitale dont l'aménagement, en cette fin de XIXe siècle, ouvre de grandes possibilités d'expansion.

            Opération audacieuse, la réalisation de la première traversée sous la Seine du métropolitain entre Châtelet et le boulevard Saint-Michel (1905-1909) apporte à Chagnaud la gloire nationale. À l'étranger, le percement du tunnel du Lœtschberg (1905-1912), reliant les cantons suisses de Berne et du Valais, entraîne l'entreprise sur une voie plus « capitalistique ». Chagnaud est consacré avec la réalisation du souterrain du Rove (1911-1926), alors le plus grand au monde. Sur ces chantiers, il multiple les innovations techniques. Reconnu par ses pairs dès le percement du métro, il débute, jeune, une carrière dans le syndicat de la profession qu'il préside de 1911 à 1916. Entrepreneur consacré, il se lance dans la politique. Sénateur de la Creuse de 1921 à 1928, il achète L'Écho de la Creuse, journal départemental fondé en 1807 et en assume la direction politique. En 1926, il est élu à la présidence du conseil général de la Creuse.

            Proche de ses ouvriers, malgré un caractère autoritaire, il prône le dialogue et fait confiance à ses collaborateurs. Ses audaces techniques, comme le bouclier à air comprimé, le caisson pneumatique et les perforatrices pneumatiques, le font remarquer dans la profession. Il est l'archétype de l'ingénieur entrepreneur et l'intuition du marché constitue l'une des clés de son ascension. Dès 1913, il crée une société électrique, ancêtre de l'Union hydro-électrique (UHE). En quelques années, ce spécialiste des travaux souterrains s'engage dans la voie de la construction de grands barrages hydroélectriques, d'abord en France à Éguzon, puis en Algérie.

            Il meurt en 1930 dans le château familial de Lasvy dans la Creuse. Il laisse deux enfants dont un fils, Charles, qui lui succède à la tête de l'entreprise qu'il dirige jusqu'en 1956, puis qui passe le relais à son gendre, Philippe Clément.

            Arnaud BERTHONNET
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               Famille Fougerolle, Famille et entreprise, Les logiques de l'innovation.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Négociants en vins de Champagne

         
            
               Le monde du champagne se partageait à l'origine entre viticulteurs et négociants, les premiers vendant leur raisin aux seconds. Dans les années 1920, des vignerons créent les premières coopératives viticoles, assurant ainsi l'écoulement de leur production ; puis apparaissent dans les années 1940 les récoltants-manipulants. Toutefois, les maisons de champagne réalisent encore aujourd'hui les deux tiers des ventes. Bien qu'au cours du XXe siècle le négoce soit passé de structures familiales à celles de grands groupes internationaux, il est l'héritier d'une histoire, avec ses permanences comme ses évolutions.

            Parmi les permanences, la première est le rôle clé joué par des femmes. Après les célèbres veuves Barbe Clicquot Ponsardin et Louise Pommery au XIXe siècle, d'autres se distinguent, permettant à leurs maisons de survivre ou de franchir un cap. C'est le cas de Camille Olry-Roederer qui prend en 1932 la responsabilité du champagne Louis Roederer et la conserve jusqu'en 1975. À son arrivée, elle fait face à une situation financière inquiétante : moins de 300 000 bouteilles sont alors vendues chaque année, très loin des 2,3 millions de 1876. Moins connue, Mme de Venoge fonde en 1912 une société en nom collectif, devenue anonyme en 1926 avec un capital de 6,5 millions de francs. « Lily » Bollinger dirige, elle, la maison Bollinger après la mort de son mari Jacques en 1941, et développe un réseau international. D'autres femmes s'illustrent depuis les dernières décennies, telle Évelyne Boizel. Cinquième femme de la lignée Boizel, elle prend la tête de la maison éponyme en 1972 et est à l'origine d'un tournant de la marque : le rapprochement avec Bruno Paillard et Philippe Baijot (Chanoine Frères) qui conduit à la formation du groupe Boizel Chanoine Champagne en 1994, et l'introduction de la marque en bourse en 1996.

            Deux autres permanences sont à noter : l'attention portée au recrutement de collaborateurs fidèles (Henry Vasnier chez Pommery, Marcel Carré chez Boizel, etc.) et les engagements multiples que ces négociants ont pris, de l'action patriotique aux actions interprofessionnelles, politiques, communautaires ou philanthropiques. Durant la Seconde Guerre mondiale, les maisons de champagne sont mises sous séquestre et plusieurs de leurs dirigeants sont envoyés dans la campagne allemande, comme Paul Chandon Moët, Bertrand de Vogüé (directeur général de Veuve Clicquot), Claude Fourmon (futur directeur chez Moët & Chandon), Abel Lepitre (qui va mourir dans un camp allemand). C'est le cas aussi de Robert-Jean de Vogüé, qui dirige la maison Moët & Chandon : officier de liaison et interprète du roi d'Angleterre sur le front, il s'engage très tôt dans les rangs de la Résistance après l'armistice, ce qui lui vaut d'être arrêté en novembre 1943. Traduit devant un tribunal militaire allemand à Châlons-sur-Marne, il est condamné à mort le 8 mars 1944 mais la sentence n'est pas exécutée. Revenu de déportation, il participe à la fondation du Comité interprofessionnel du champagne, du groupement interprofessionnel patronal, de la commission dite « de Châlons » regroupant négociants et vignerons pendant les années de crise ; en 1966, il devient PDG de la maison Moët & Chandon.

            Plusieurs négociants se lancent en politique avec des sorts différents. À l'échelle nationale, citons l'ancien député-maire de Reims et garde des Sceaux Jean Taittinger, les parlementaires Bertrand de Mun, directeur de la maison Clicquot-Ponsardin, et Adrien de Montebello. Les exemples ne manquent pas non plus à l'échelle locale : à la mairie de Boursault, Yves Bénard, président de Moët & Chandon et directeur de la branche champagne de LVMH, puis président de l'Institut national des appellations d'origine (INAO) ; à la mairie d'Épernay de 1912 à 1918, Maurice Pol-Roger, dirigeant du champagne Pol-Roger. Nombreux sont enfin ceux qui s'engagent au service des arts et loisirs, de la littérature. Ainsi Melchior de Polignac, ancien président du Champagne Pommery, favorise l'installation à Reims de Georges Hébert et de son Collège d'athlètes ; il est aussi à l'origine de la semaine d'aviation qui a lieu dans la ville en 1909. Signalons également l'initiative de la maison Laurent Perrier avec le prix Grand Siècle, créé par Bernard de Nonancourt et destiné à récompenser ceux qui contribuent au rayonnement culturel français.

            Parallèlement à ces permanences, trois évolutions caractérisent le milieu du négoce champenois au XXe siècle. D'abord, de nouvelles méthodes de promotion apparaissent. Dès les années 1880, Eugène Mercier, le fondateur de la maison Mercier & Cie a proposé à des négociants français et étrangers d'élaborer pour eux des champagnes portant leurs propres marques, avant de commander aux frères Lumière le premier film publicitaire sur les vins de Champagne. Joseph Goulet a, lui, érigé un phare au milieu des vignes. Ensuite, un double mouvement d'extension des structures a lieu : en interne, avec une intégration grandissante de vignobles champenois par des négociants, tels René Lalou, dirigeant la marque Mumm de 1939 à 1973, ou Gaston Burtin, créateur de Marne & Champagne ; ou en externe, avec l'achat de vignobles non champenois (René Chayoux, PDG d'Ayala, achète La lagune en 1961). Enfin, on note une arrivée progressive d'hommes d'affaires et l'apparition de grands groupes, même si des dynasties familiales restent encore en place aujourd'hui, qu'elles soient ou non intégrées à un groupe (Henriot, Krug). Deux hommes se distinguent. Paul-François Vranken, arrivé de Belgique en 1976, lance la vente de champagne en grande distribution, avec succès mais non sans essuyer les critiques de confrères champenois. Après plusieurs rachats (dont deux maisons Heidsieck), il se porte acquéreur de la maison Pommery. Bernard Arnault, lui, développe le groupe international de luxe LVMH et devient propriétaire de plusieurs grandes marques de champagne. Ce mouvement se poursuit au début du XXIe siècle avec l'acquisition temporaire de Taittinger par un fonds de pension américain avant la reprise par Pierre-Emmanuel Taittinger, ou encore le rachat de Mumm par Patrick Ricard.

            Fabrice PERRON
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         Marcel Champin

         1875-1945

         
            
               Marcel Champin est une brillante figure de manager portée par la haute banque protestante qui a œuvré pendant une quarantaine d'années à la modernisation de l'industrie française et au renforcement de la position internationale de la France dans les secteurs de l'automobile, du pétrole et surtout des tubes d'acier. Son nom est associé à Vallourec, un des fleurons de l'industrie française jusqu'à nos jours, dont il a fait un groupe au rayonnement international à la pointe de la technologie.

            Champin est, semble-t-il, « bien né », à New York, d'un père français revenu ensuite à Paris comme rentier et d'une mère américaine. Après un cursus scolaire très complet (bac ès lettres et bac ès sciences), il intègre l'École polytechnique (X 1894) ; son classement de sortie (30e) ne lui permettant pas d'intégrer les plus grands corps, il démissionne et intègre directement le secteur privé, après avoir complété sa formation d'une licence en droit. Il débute en 1897, à l'âge de 22 ans, comme secrétaire général de la Société française d'études et d'entreprises, une société de participations industrielles liée à la Banque Mirabaud. En 1909, il fait son entrée dans la jeune industrie du tube d'acier, comme administrateur délégué de la Société des forges de Recquignies dont la banque a pris le contrôle. Dès lors, il consacre sa carrière à la structuration d'un groupe industriel en menant une stratégie dynamique tant sur le plan technologique, financier que commercial. Après avoir été mobilisé en 1914 comme chef d'escadron d'artillerie territoriale, il est envoyé en mission militaire en Roumanie en 1916, où il rencontre Ernest Mercier et  tisse un réseau de relations parmi lesquelles il recrutera ensuite ses collaborateurs les plus fidèles. Dans ce pays pétrolier, il prend conscience de l'importance décisive du pétrole et des marchés d'exportation pour relancer et asseoir la croissance de l'économie française. En avril 1918, il intègre enfin l'état-major de l'armée.

            Après sa démobilisation en février 1919, Champin continue d'investir des segments porteurs du marché en adoptant les technologies les plus avancées, tout en s'orientant vers la production de masse pour répondre aux besoins de l'industrie automobile, premier consommateur de tubes après la guerre. Puis, à la fin de la décennie, pour participer au marché de l'Irak Petroleum Cy, un vaste programme d'investissement est engagé en vue d'élargir la gamme de production aux tubes utilisés dans l'exploitation et le transport du pétrole.

            L'ingénieur reste aussi un financier qui ne craint pas d'élargir le capital à de nouveaux investisseurs (les sidérurgistes), de multiplier les participations et de procéder à des opérations de fusion pour disposer d'une assise financière adaptée à l'envergure technique et commerciale de l'entreprise. Mais cette stratégie reste à vocation industrielle : elle vise à s'assurer des approvisionnements, à étendre, par des participations chez les tubistes français et étrangers, la position du groupe sur le marché des tubes par la voie la moins coûteuse sur le plan fiscal et à s'assurer des débouchés stables. Ses ambitions sont atteintes quand, en 1941, il cède la direction générale de Louvroil-Montbard-Aulnoye à son fils Pierre (né en 1903), et, en 1945, la présidence à son gendre, Maurice Silhol (1887-1967), tous deux juristes de formation. Appuyée par l'association en participation Vallourec comme comptoir de vente dont le nom est repris en 1959, l'entreprise résultant de fusions successives fait alors jeu égal avec Escaut & Meuse à la tête de la branche. 

            Champin détient également, à partir du holding de la Banque Mirabaud dont il est devenu administrateur délégué, de très nombreux mandats d'administrateur au cumul alors illimité : il est au centre d'un réseau d'intérêts financiers nationaux et internationaux englobant l'industrie automobile (Compagnie française des automobiles de place qu'il a fondée et préside, Renault), les mines de Serbie (Mines de cuivre de Bor), de l'Algérie (Mines de plomb d'Ouasta et de Mesloula) et de Tunisie (Phosphates et chemins de fer de Gafsa), la sidérurgie (notamment les Aciéries de Longwy qu'il préside de 1935 à 1940), l'industrie pétrolière (Omnium international des pétroles, Steaua Romana, Compagnie française des pétroles, etc.) et divers autres secteurs. Vice-président de l'Office français du commerce en Russie, il est également impliqué dans diverses affaires dans ce pays. Il apparaît comme une des grandes figures du capitalisme financier en expansion entre les deux guerres. 

            Appartenant aux nouvelles élites technocratiques qui ont partagé l'épreuve de la guerre, Champin, comme Mercier et d'autres patrons rationalisateurs, ne se cantonne pas à son activité économique ; il participe à la réflexion sur l'avenir politique et social de la France et met ses principes en application. Membre du comité de direction du Redressement français en 1927, Champin adhère à l'appel lancé par son ami Mercier en vue de susciter un sursaut de l'élite moderne pour qu'elle assume sa fonction directrice et son rôle social. En 1932, il prend même la présidence du mouvement dont l'influence est toutefois déclinante. Il s'engage également au sein de la Fédération des centres sociaux qui vise  à faire prévaloir la coopération sur le conflit ou sur l'antagonisme social en prenant appui sur les initiatives éclatées prises depuis le début du siècle dans les banlieues ouvrières. En tant que président du comité d'action créé en 1926 au sein de cette fédération, Champin préconise, en 1929, de rendre les centres sociaux obligatoires et d'obtenir une ligne budgétaire pour leur assurer un financement régulier.

            Ruvrant à la fois à la modernisation de la France et à une réorganisation sociale, Champin s'inscrit pleinement dans les logiques de la nouvelle élite managériale. Néanmoins, au moment de se retirer des affaires, il recourt à la transmission du pouvoir économique selon un principe dynastique, ce qui tend à brouiller l'opposition habituelle entre patrons propriétaires et patrons salariés.

            Catherine OMNÈS
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         Gabrielle dite Coco Chanel

         1883-1971

         
            
               Avec la Première Guerre mondiale, la mode devient une affaire de femmes. En imposant un style moderne, Gabrielle Chanel crée une marque aujourd'hui centenaire et une entreprise qui emploie jusqu'à 4 000 ouvrières.

            Fille d'un camelot et d'une couturière, elle naît à Saumur mais grandit dans la rigueur de l'orphelinat d'Obazine, en Corrèze, avant de devenir couseuse à Moulins dans une maison spécialisée en trousseaux et layettes. Désireuse d'échapper à son sort, elle se lance dans le music-hall où elle gagne le surnom de Coco, puis mène une vie de femme entretenue auprès d'Étienne Balsan, un homme du monde qui se consacre à l'élevage de chevaux et aux courses. Tenant à travailler pour gagner son indépendance, dès 1909 elle fabrique et vend dans la garçonnière parisienne de son protecteur des chapeaux qui séduisent par leur simplicité. En 1910, avec le soutien financier de Boy Capel, son nouveau compagnon, un Anglais enrichi dans le commerce du charbon, elle s'installe rue Cambon à l'enseigne Chanel Modes. Mais c'est à Deauville, où elle ouvre boutique à l'été 1913, qu'elle fait ses premières armes dans la couture. Elle y invente une mode simple et pratique inspirée des vêtements pour le sport. Ce n'est qu'en 1915 qu'elle ouvre une véritable maison de couture, à Biarritz, position stratégique pour profiter à la fois d'une clientèle épargnée par la guerre, de la main-d'œuvre et d'approvisionnements en provenance d'Espagne. En 1916, Harper's Bazaar publie pour la première fois un de ses modèles, ce qui la fait connaître d'une clientèle américaine. La pénurie de tissus lui permet d'imposer une véritable révolution vestimentaire, offrant aux femmes « de la simplicité, du confort, de la netteté » (Paul Morand).

            La guerre finie, le développement rapide de sa maison la rend financièrement indépendante et, de retour au 31 rue Cambon, elle rembourse Boy Capel. À la fin des années 1920, elle créé les Tissus Chanel pour éditer une qualité de tweed découverte en Angleterre qu'elle fait fabriquer dans son usine de Maretz (Nord). Le succès de son premier parfum, créé en 1921 par Ernest Beaux et qu'elle baptise, comme ses robes, d'un simple numéro, No 5, renforce son indépendance. L'alliance conclue en 1924 avec la famille Wertheimer lui assure une diffusion mondiale. Mlle Chanel détient 10 % des parts (les Wertheimer en ont 70 % et Théophile Bader, l'un des fondateurs des Galeries Lafayette, 20 %) et reçoit 10 % des bénéfices des Parfums Chanel. Après le succès exceptionnel du No 5, d'autres parfums suivent : No 22, Gardenia, Cuir de Russie, etc.

            Gabrielle Chanel entretient le mythe d'une femme au caractère bien trempé, refusant les conseils. Pour elle, la couture est un métier, pas un art, et elle ne néglige aucun aspect de l'organisation de sa maison. Si ses ouvrières sont mieux payées que celles des autres maisons de couture et bénéficient d'œuvres sociales, elle a avec elles la même exigence qu'avec son propre travail. En 1936, alors que ses ateliers sont occupés, elle refuse de négocier avec ses ouvrières avant de finir par accepter leurs revendications. Elle n'a le goût ni du contact avec ses clientes ni de la vente, mais, consciente du pouvoir des magazines, elle rédige des dossiers de presse pour les journalistes.

            Son génie créatif la porte naturellement vers une stratégie de rupture. Ses chapeaux, à l'origine de sa notoriété, étonnent par leur simplicité, ses vêtements démodent définitivement la silhouette héritée du XIXe siècle, elle emploie pour ses tailleurs le jersey réservé aux sous-vêtements masculins. Elle exhume la couleur noire de l'oubli où le deuil l'avait confiné et fait d'un simple fourreau en crêpe de Chine à manches longues très ajustées, la petite robe noire consacrée par Vogue en 1926, le nouvel uniforme du soir. En pleine euphorie des « années folles », elle lance le « toc » et ouvre en 1924 un atelier de bijouterie fantaisie, alors qu'en 1932, au cœur de la crise, elle conçoit une collection de haute joaillerie en platine et diamants.

            Comme certains couturiers, Gabrielle Chanel ferme sa maison dès le début de la guerre, en 1939, et licencie la totalité de ses ouvrières, mais elle maintient la boutique de parfums et accessoires. Elle profite de ses relations avec les Allemands et des lois d'aryanisation pour tenter de récupérer la propriété des Parfums Chanel et déposséder les Wertheimer réfugiés à New York. Brièvement arrêtée en 1944 sur ordre du comité d'épuration, elle s'exile en Suisse. En 1947, elle renégocie son contrat à son avantage : Wertheimer lui verse 400 000 dollars et accepte de lui payer 2 % de royalties sur tous les produits Chanel (soit environ 1 million de dollars par an) ; en échange d'une rente mensuelle, elle lui cède tous les droits sur la marque. Les nouveaux accords signés, les relations de Gabrielle Chanel et Pierre Wertheimer se normalisent au point qu'il la soutient financièrement et moralement pour lui permettre de revenir sur la scène de la mode en 1954. Les deux branches couture et parfums sont alors réunies dans la société Chanel SA, détenue encore aujourd'hui par la famille Wertheimer. Sa première collection est mal accueillie en France mais immédiatement saluée aux États-Unis et dès 1955 un oscar de la mode la consacre « créatrice la plus influente du XXe siècle ». Si elle refuse certaines évolutions de la mode comme la minijupe, c'est de cette seconde période que datent des modèles emblématiques tels que le sac matelassé, le tailleur gansé en tweed et les escarpins bicolores beige et noir.

            Mlle Chanel meurt en 1971. Travailleuse acharnée jusqu'à la fin de sa vie, elle refuse de devoir son succès à la chance, et la simplicité de ses créations ne doit pas faire oublier qu'elle fut l'une des couturières les plus inventives de son temps.

            Florence BRACHET CHAMPSAUR
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         Dirigeants des Charbonnages de France

         
            
               La centralité stratégique des Charbonnages de France s'appuie sur la technicité exceptionnellement complexe et coûteuse des travaux à grande profondeur, et sur une constante vigilance face aux risques permanents de catastrophe. La mine engendre donc une législation historique (1810) et un corps d'État formant les ingénieurs de contrôle, les administrateurs d'État et les dirigeants. Elle engendre aussi des luttes sociales souvent violentes, contribuant à un ensemble législatif qui a toujours été en avance, en France et au-delà. Jusqu'à la fin de 2004, après 250 ans d'exploitation, la mine est donc un territoire hautement politique. Bien avant les nationalisations de la Libération, les principaux dirigeants de la branche sont tous – sauf indication contraire – membres du corps (X-Mines), ingénieurs d'arrondissement, puis directeurs dans l'administration et/ou dirigeants de grandes compagnies hégémoniques, comme celles du Nord-Pas-de-Calais (Anzin, Lens, Courrières, entre autres).

            L'époque du patronat privé et de son Comité des houillères se clôt en novembre 1940 avec la rapide création sous Vichy du comité d'organisation des industries minérales et des combustibles minéraux solides (COICMS), héritier de l'économie de guerre, qui met en place une structure centralisatrice et coordinatrice. Elle est dirigée par Aimé Lepercq (X 1909), ancien gérant des intérêts miniers et métallurgiques de Schneider en Tchécoslovaquie, avec comme adjoints Maxime Bucher (X 1913), DG de la Société des mines de Lens, et Émile Marterer (Mines de Saint-Étienne 1906), DG des mines de Blanzy et futur PDG de la Compagnie générale d'électricité. Lepercq, qui entre rapidement en résistance à l'Organisation civile et militaire (OCM), est révoqué en 1943, et remplacé par Louis Crussard (X 1895), professeur et chercheur, vice-président du Conseil général des mines (à ce titre responsable de cet organisme de tutelle du corps, formellement présidé par le ministre de la Production industrielle), qui prend pour adjoint André Defline (X 1896), DG de Courrières. Lepercq, Compagnon de la Libération, devient ministre des Finances de De Gaulle mais décède en novembre 1944 d'un accident d'automobile. La première étape du programme de nationalisations consiste à mettre sous la tutelle de la direction des Mines la trentaine de compagnies houillères du Sud et de l'Est et à créer, par l'ordonnance du 13 décembre 1944, le groupement des Houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais (HNPC) – qui représentent 60 % de la production française. Réunissant les vingt-trois compagnies privées du bassin en huit groupes nationalisés, les HNPC (dites « Nathouilles ») sont placées sous la direction d'un PDG, Michel Duhameaux (X 1918), ancien inspecteur général de la Production industrielle à Lille sous l'occupation allemande, flanqué de trois adjoints : Maxime Bucher, Joseph Vial (Mines Saint-Étienne 1923, l'un des promoteurs du calcul des salaires à points Bedaux en 1941) et Robert Laffitte-Laplace (X 1919 non corpsard), venu de la Chambre des houillères du Nord-Pas-de-Calais et du COICMS-Nord.

            Les « vraies » nationalisations deviennent urgentes compte tenu de l'hostilité des partis de gauche, des syndicats (CGT et CFTC), et des ouvriers en grève dès 1945. La loi du 17 mai 1946 institue Charbonnages de France (CDF) et neuf houillères de bassin. Les HNPC deviennent les HBNPC (Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais) ; s'y ajoutent les HBL (Houillères du bassin de Lorraine) puis les sept houillères de bassin finalement rassemblées en 1969 dans les HBCM (Houillères des bassins du Centre-Midi). CDF (358 000 agents sous statut en 1947, la moitié en 1965 et 4 000 en 2003) est toujours doté d'un président « politique », chargé d'arbitrer entre les composantes du conseil d'administration (représentants du personnel, des grands et petits consommateurs et de l'État). Le premier, Victorin Duguet (1905-1989), du Gard, président de la Fédération nationale des travailleurs du sous-sol CGT, résistant, occupe le poste jusqu'en 1948. Après les grandes grèves des mineurs de 1947 et 1948 qui marquent la fin du consensus politique, il est remplacé par Étienne Audibert (X 1907), scientifique de la sécurité minière, grand résistant, déporté, maire de Senlis (Oise), vice-président du Conseil général des mines, premier président d'EDF ; seul X-Mines à avoir occupé ce poste – ses successeurs sont syndicalistes, militants politiques puis énarques –, il préside « directorialement » CDF jusqu'en 1953. Sous son mandat, les houillères mettent en œuvre le premier plan de modernisation et d'équipement, connecté au plan Marshall. Audibert amorce la Communauté européenne du charbon et de l'acier (CECA) et lance le Centre d'études et de recherche de CDF (CERCHAR) de Verneuil-en-Halatte (Oise), grand service de sécurité, de santé et de production. Comme directeurs généraux se succèdent de 1946 à 1953 : Marin Guillaume (X 1918), issu des réseaux de Raoul Dautry et de la Sarre ; Duhameaux, venu des HBNPC, puis de la Lorraine ; et Roger Cadel (Mines civil Paris 1913), ami de Lepercq, venu aussi de la Lorraine. 

            Pendant la période 1946-1948, les HBNPC sont sous la direction de Jean Armanet (X 1921), professeur à l'École des mines de Saint-Étienne, co-fondateur du Syndicat national des ingénieurs des Mines-CGT aux côtés de Dominique Spinetta (Mines de Saint-Étienne 1923), et sous la houlette de présidents politiques (PCF) comme André Parent, maire d'Avion (Pas-de-Calais) ou Henri-Joseph Thiébaut, ancien maire de Liévin. Léon Delfosse (1910-1985), un des principaux responsables de la Fédération du sous-sol CGT dans la clandestinité et à la Libération, et futur secrétaire général, est même nommé directeur général adjoint chargé des questions sociales. Mais, sentant venir les grèves de fin 1948, Armanet impose en août sa démission au ministre de la Production industrielle Robert Lacoste et laisse la place à Paul Baseilhac (X 1928), ingénieur d'arrondissement. Les présidences successives des HBNPC pendant cette période alimentent de manière privilégiée celle de niveau supérieur, CDF, en alternant les grands résistants et les administrateurs. La « remise en ordre » des HBNPC après les grèves de 1947 se fait sous la houlette d'Émile Laffon, ingénieur (mines civil de Paris 1927) devenu avocat, Compagnon de la Libération, ancien directeur général du ministère de l'Intérieur, puis administrateur de l'occupation française en Allemagne. Après lui, donc, quatre présidents des HBNPC jusqu'en 1984 atteignent la présidence de CDF : c'est le cas notamment d'Alexandre Verret (1956-1963), résistant, inspecteur général de l'Éducation nationale, et d'Yvon Morandat (1969-1972), Compagnon de la Libération, syndicaliste, ministre du Travail pendant quelques mois après mai 1968. Jean Mattéoli (également futur ministre du Travail de Raymond Barre et futur président du Conseil économique et social), résistant, déporté, membre du cabinet de Laffon en Allemagne occupée venu avec lui comme adjoint en 1947, prolonge la filière (1973-1979).

            Cette diversité politique renvoie à deux mouvements complémentaires typiques de l'industrie houillère. D'une part, une phase d'intensification des investissements et des rendements conduit à l'apogée de la production en 1959 avec 59 millions de tonnes. À cette époque sont donc décidées les politiques de consolidation de l'industrie : accords CDF-EDF pour l'électricité thermique, création de la Société chimique de Charbonnages (1967) d'où émerge CDF-Chimie, concentration des plates-formes (Mazingarbe, Carling), transition de la carbochimie à la pétrochimie. D'autre part, les coûts de production, la politique de la CECA et la concurrence pétrolière conduisent inexorablement à la cessation d'activité, indissociable des programmes de reconversion, de retraites anticipées, et aux luttes sociales pour l'emploi. Les directeurs généraux sont en première ligne dans ce contexte. Là encore, les HBNPC représentent une expérience de poids pour accéder à CDF. Baseilhac, promu en 1952, qui a l'expérience des grèves de 1948 dans le bassin, doit cependant affronter la grande grève de mars 1963. De Gaulle, se sentant trompé par le décret – sans effet – de réquisition des mineurs, veut renouveler les directions. Baseilhac démissionne et rejoint l'industrie privée (Châtillon-Commentry). Paul Gardent (X 1939), issu de l'arrondissement de Lille, reste cinq ans à la direction des HBNPC, avant de diriger CDF de 1968 à 1980 pour le plus long mandat de son histoire, et les plus importantes restructurations : la récession sans licenciement, la reconversion des régions minières et le développement de la chimie et de la recherche.

            En 1981, la gauche nomme comme président de CDF Georges Valbon, élu communiste de Seine-Saint-Denis, porteur de la « relance » temporaire du charbon jusqu'en novembre 1983, avant de faire appel à des administrateurs plus comptables qu'industriels, inspecteur des Finances, puis énarque. En 1987, la présidence et la direction générale sont rassemblées entre les mains d'un même PDG, X-Mines pour les deux premiers titulaires ; Philippe de Ladoucette (docteur ès sciences économiques), ancien membre des cabinets ministériels d'Alain Madelin à l'Industrie, gère à partir de 1996 la fermeture des derniers puits lorrains en 2004. La dissolution définitive de CDF est prononcée en 2007.

            Olivier KOURCHID
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            Antoine Charial

         1885-1965

         
            
               La figure du dirigeant fondateur de la plus grande société coopérative ouvrière du bâtiment en France, Antoine Charial, se trouve aux frontières des milieux syndicaux, politiques et patronaux.

            Issu d'une famille de paysans de six enfants, Charial, né à Murat (aux Corrèze), migre en 1901, après sa scolarité primaire, à Lyon, comme de très nombreux Limousins, pour travailler dans la maçonnerie. De 1910 à 1913, il est secrétaire du syndicat des ouvriers maçons. Pendant la guerre, reconnu inapte et versé dans le service auxiliaire, il est muté à l'arsenal de Lyon. Il assure, durant cette période, le secrétariat de l'Union départementale CGT des syndicats du Rhône. Démobilisé en mars 1919, il crée dès le mois suivant, avec des membres de son syndicat, la société ouvrière coopérative de maçonnerie et de travaux publics à capital et personnel variables L'Avenir, au capital de 10 000 francs seulement. Il profite du concours financier offert par la municipalité d'Édouard Herriot aux sociétés coopératives qui assurent du travail aux démobilisés. Charial prend la direction de L'Avenir. Il est également élu conseiller municipal sur la liste SFIO en décembre et devient adjoint au maire jusqu'en 1935. 

            La municipalité cherche aussi à combattre les ententes pratiquées par certains entrepreneurs dans les marchés de travaux. La présence des sociétés coopératives dans les adjudications a un rôle régulateur sur les prix. L'Avenir obtient ainsi très tôt des marchés municipaux : en juin 1919, celui des travaux d'entretien des bâtiments communaux de la ville de Lyon, puis, entre 1920 et 1924, celui de la construction de groupes scolaires notamment. Les chantiers s'étendent ensuite à d'autres administrations (faculté de médecine, central téléphonique, hôpitaux, etc.), aux offices d'habitations à bon marché (HBM) ou à des particuliers. L'évolution des effectifs employés témoigne du développement de L'Avenir : 120 salariés en 1925, 543 en 1929, 975 en 1933 et plus de 1 000 en 1939. Elle doit pourtant faire face aux campagnes régulières de boycottage de la part du syndicat des entrepreneurs du bâtiment de Lyon, qu'elle intègre finalement en février 1941.

            L'insertion de Charial dans les réseaux politiques explique aussi cette réussite. Grâce à l'appui d'Herriot, il est administrateur des Hospices civils de Lyon (1925-1954), de la Foire de Lyon (1925-1940, 1945-1965), du Comité pour l'amélioration du logement (1948), etc. Sa personnalité dépasse également le cadre local puisqu'il est président de la Confédération générale des sociétés coopératives ouvrières de production de France et des colonies de 1930 à 1945, à l'origine en 1938 de l'Union régionale des sociétés coopératives de Lyon et du Sud-Est dont il devient président. En décembre 1940, le gouvernement de Vichy le nomme vice-président de la commission nationale du bâtiment au sein du comité d'organisation du bâtiment et des travaux publics. À la Libération, il est mis en cause pour des travaux que l'entreprise a effectués pour les Allemands (organisation Todt) à Toulon afin d'éviter que les ouvriers requis partent pour l'Allemagne, mais le comité régional interprofessionnel d'épuration ne propose pas de sanction. Charial est, au contraire, promu officier de la Légion d'honneur en 1947 au titre de la présidence du Conseil pour son action coopérative et les services rendus à la Résistance. Il quitte son poste de PDG en 1959 à 74 ans, mais continue de siéger au conseil comme président d'honneur. Après sa mort, la classe politique baptise nombre de rues et d'institutions à son nom.

            Les réseaux politiques mobilisés par Charial et ses collaborateurs sont restés essentiels pour expliquer la présence de L'Avenir sur le marché restreint des entreprises de bâtiment. L'internationalisation des travaux à partir des années 1970 se révèle finalement fatale. En 1992, le groupe Fougerolle reprend l'entreprise, mise en redressement judiciaire après son dépôt de bilan.

            François ROBERT
            

         

      

   
      
         

      

      
         Jules Charles-Roux

         1841-1918

         
            
               Jules Charles-Roux, né à Marseille, est le type même du grand notable de la Belle Époque d'envergure internationale. Par son père, Charles Roux, comme par sa mère, Marie-Antoinette Arnavon, il appartient au gotha de la savonnerie, une appartenance renforcée par son mariage avec Edmonde Canaple, nièce du savonnier et député d'Empire Edmond Canaple. Licencié de la faculté des Sciences de Marseille, Jules Charles-Roux entre dans la savonnerie familiale en 1866 et relance son activité en modernisant ses procédés de fabrication et en diversifiant sa gamme de production. Parallèlement, il exerce différentes fonctions électives : juge au tribunal de commerce (1873-1880), membre de la chambre de commerce (1880-1889), conseiller municipal et adjoint au maire de Marseille (1886-1891), président de la Société de géographie de Marseille (1886-1898), député républicain modéré de la 3e circonscription de Marseille (1889-1898) et conseiller général des Bouches-du-Rhône (1995-1898).

            Au Parlement, il s'occupe en particulier de la défense du libéralisme douanier, des dossiers de la marine marchande et des affaires coloniales. Il est favorable à la conquête du Dahomey et à celle de Madagascar, où l'armateur Cyprien Fabre et les frères Mante – descendants des Régis – disposent d'importants comptoirs pour l'importation des oléagineux nécessaires aux savonneries de Marseille. Son engagement colonial se confirme ensuite à plusieurs reprises : en 1903, il accède à la présidence de l'Union coloniale française ; en 1906, il organise l'exposition coloniale de Marseille ; en 1912, il se déclare favorable à la conquête du Maroc, où son fils cadet Charles combat sous les ordres de son ami Hubert Lyautey.

            À partir de 1898, Jules Charles-Roux renonce à tous ses mandats politiques pour se consacrer aux affaires, notamment dans l'armement. Il occupe plusieurs présidences : Chantiers et ateliers de Provence (1899), Fraissinet & Cie (1900), Compagnie générale transatlantique (1904) – qu'il contribue à redresser –, Chantiers de Saint-Nazaire Penhoët (1904), Compagnie nouvelle méditerranéenne de navigation (1906), Compagnie Sud-Atlantique (1913). Il accède en 1905 à la vice-présidence du Comité central des armateurs de France, puis à la présidence (1910). Sa position au sein de l'armement français lui vaut d'affronter la CGT lors des grèves qui éclatent dans les ports français à partir de 1900.

            Comme d'autres grands notables marseillais de cette époque, Jules Charles-Roux est un homme d'affaires polyvalent dont les compétences et l'entregent sont recherchés dans tous les milieux économiques. On le retrouve ainsi à la présidence de la Société marseillaise de crédit, de la Land Bank of Egypt, de la Foncière-Transport, de la Société de construction de Levallois-Perret et à la vice-présidence de la Compagnie universelle du canal maritime de Suez où, grâce à l'aide de son fils aîné François (1879-1961), diplomate au Caire, il parvient à maintenir de bonnes relations avec les autorités égyptiennes. En revanche, il se désengage de la savonnerie en revendant l'établissement familial à la firme Lever (1913).

            Jules Charles-Roux s'intéresse également à la question sociale. Avec la caisse d'épargne des Bouches-du-Rhône, où il côtoie le leplaysien Eugène Rostand, il participe à la fondation de la Société des habitations salubres à bon marché de Marseille (1889) qui construit plusieurs logements pour les familles ouvrières de la ville. Il réitère l'expérience dix ans plus tard avec la Société des maisons ouvrières de Port-de-Bouc, filiale des Chantiers et ateliers de Provence. Jules Charles-Roux est enfin, comme son père, un homme de culture. Amateur d'art, collectionneur, mécène, il écrit une quarantaine d'ouvrages. Proche du mouvement félibre et de Frédéric Mistral, qu'il soutient financièrement, il consacre plusieurs livres à l'histoire de la Provence. Ses manuscrits ont souvent été relus et discutés par son fils François, lui-même écrivain, membre de l'Institut et père d'Edmonde Charles-Roux (1920), présidente de l'Académie Goncourt.

            Xavier DAUMALIN
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               Du mécénat patronal au mécénat d'entreprise, Dynasties patronales : l'art de durer, Loger les travailleurs.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Pierre et André Chaufour

         
            
               Avant de fusionner avec la Lyonnaise des eaux en 1990, la société Dumez était l'entreprise la plus rentable de tout le BTP français. Ce succès, elle le devait à l'action des deux frères Chaufour, Pierre (1901-1970) et André (1903-1998), successeurs d'Alexandre Dumez (1864-1932).

            Fils d'un artisan tisserand, Dumez s'établit en 1888, à sa sortie de Centrale, comme ingénieur-constructeur à Paris. Ayant épousé la veuve d'un banquier, il fonde en 1905 une entreprise de chaudronnerie et charpente métallique, la SA des Établissements Ramez & Dumez, installée à Hautmont (Nord). L'usine ayant été détruite par la guerre, Dumez s'oriente vers le béton armé. En 1926, il crée une seconde société anonyme et trouve son successeur en la personne de Pierre Chaufour, époux de sa fille unique Renée. Centralien (1925) comme son père, qui exerce la profession d'ingénieur-conseil, Pierre est d'abord conducteur de travaux chez son beau-père. De 1927 à 1931, il dirige les travaux de reconstruction de la gare de l'Est. En 1932, à la mort de Dumez, seul héritier de l'affaire, il fait appel à son frère André, lui aussi centralien. Complémentaires – Pierre est un meneur d'hommes, André un ingénieur inventif –, ils se tiennent mutuellement informés et se contrôlent l'un l'autre, jusqu'à partager le même bureau. La réussite de l'entreprise tient à l'abandon des constructions métalliques au profit du génie civil industriel et du bâtiment. Ils s'implantent en province, puis en Tunisie et en Algérie. Plus frappée que la moyenne du BTP par le second conflit mondial, l'entreprise se coupe en deux : André suit les affaires en zone occupée, Pierre en zone sud et en Afrique du Nord. En 1942, le second rejoint la France libre.

            Entre 1945 et 1958, la société retrouve sous l'impulsion des deux frères une importante activité en raison des besoins de la reconstruction, du logement et des bases de l'OTAN. Parallèlement, elle se développe en Afrique du Nord, puis en Afrique noire, et surtout hors zone franc – Égypte, Tanganyika, Kenya, Libye, Espagne, Turquie et Irak – où elle obtient ses principaux succès. Tout en accroissant son activité en métropole (RER, centrale de Pierrelatte, Usinor-Dunkerque, etc.), elle se renforce hors zone franc entre 1958 et 1971 – Nigeria, Turquie, Australie et Canada (Exposition universelle de Montréal de 1967), Pakistan et Afrique du Sud. Elle s'engage dans la voie d'une active stratégie de croissance externe, développe son activité bâtiment et se dote de filiales étrangères.

            Cette réussite résulte de la conjonction de trois facteurs principaux. Catholiques convaincus, ayant une vision paternaliste de l'entreprise, les deux frères attirent et fidélisent des personnels de valeur. Les centraliens dominent (66 % des ingénieurs en 1960) et, lorsqu'ils ne dominent plus (36 % en 1980), conservent l'essentiel des postes clés. Grâce à eux, Dumez l'emporte souvent sur la concurrence par sa technique, notamment dans les travaux portuaires et la construction de barrages. La gestion des deux frères est d'une rigueur exemplaire, d'où, dans les années 1960 et 1970, des marges plus élevées que celles des autres grands groupes de BTP.

            En 1983, Dumez réalise au moins 90 % de son chiffre d'affaires à l'étranger, contre moins de 40 % en 1971. Cette internationalisation s'effectue sous l'impulsion d'André, après le décès subit de son frère en 1970. En 1979, afin de préparer la relève, Dumez se transforme en société à directoire et conseil de surveillance : Jacques Fournier, centralien, préside le premier et André le second. Sans pour autant abandonner la métropole (centrale nucléaire de Cattenom, pyramide du Louvre, etc.), le groupe s'impose comme le no 1 français à l'exportation, œuvrant au Nigeria (complexe sidérurgique d'Ajaokuta), en Côte-d'Ivoire (basilique de Yamoussoukro), en Égypte (métro du Caire), en Iran, en Arabie Saoudite et en Irak, mais aussi en Asie du Sud-Est, où il recrute en masse des travailleurs philippins qui font sa force, et en Amérique du Sud, où il enlève le marché de l'immense barrage de Yacireta.

            En 1986, Fournier s'efface au profit de Jean-Paul Parayre (X 1957 Ponts), autre gendre de Pierre Chaufour et ancien patron de Peugeot SA, qui promeut une réorientation stratégique. Le groupe se réorganise autour de quatre grandes filiales : Dumez France, Dumez North America, Dumez International et FIDED (Financière de développement et de participation). De nombreuses prises de participation renforcent son pôle BTP. Après le rachat, en 1987, d'United Westburne International Ltd, qui a de fortes positions en Amérique du Nord, il réalise 38 % de son chiffre d'affaires dans la distribution de matériaux de construction et de matériels pour l'équipement de la maison. En 1988, Dumez s'allie avec le japonais Tobishima Corporation afin de mener des opérations de promotion immobilière communes en Europe, en Amérique du Nord, dans la zone caraïbe et au Japon. En 1990, Parayre engage la fusion de son groupe avec la Lyonnaise des eaux. C'est un échec. Malgré les réticences évidentes d'André Chaufour, Parayre mène des opérations immobilières ou de diversification risquées qui épuisent la trésorerie du groupe, au moment où celui-ci affronte sur quelques grands chantiers des contentieux majeurs. Le retrait en 1992-1993 de la famille Chaufour du capital de Lyonnaise des eaux-Dumez consacre la fin d'une expérience : en fait, les frères Chaufour n'ont pas trouvé les successeurs qu'ils souhaitaient.

            Dominique BARJOT
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               Haut encadrement de Peugeot, Fondateurs, héritiers et managers, Grandes écoles : la fabrique des dirigeants.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Léon Chausson

         1863-1933

         
            
               Absorbé en 1996 par Saint-Gobain, le groupe Poliet doit tout à Léon Chausson. Né à Paris, dans une famille de commerçants (couteliers), il fait ses études à l'école Turgot. Ayant épousé une demoiselle Lapareillé, il vend d'abord des matériaux de construction. En 1889, il s'associe à Jules Poliet afin d'exploiter une carrière, une usine à plâtre et une usine à chaux. En 1900, il fonde avec Poliet et Paul Lapareillé la société en nom collectif Poliet & Chausson, qui reprend le fonds de commerce d'une ancienne maison créée en 1868. Dès l'année suivante, elle est transformée en société anonyme, sous la même raison sociale. Elle est d'abord active dans le négoce du plâtre, de la chaux hydraulique et du ciment ainsi que de briques et tuiles, mais Chausson, président délégué, entrevoit l'intérêt particulier du ciment. Seul dirigeant effectif, il devient concessionnaire du portland des Ciments français, du ciment de laitier de Pont-à-Mousson ainsi que du ciment « blanc » Pavin de Lafarge. Il acquiert trois cimenteries à Beffes (Cher), Gagny et Gournay (Seine-et-Oise). De 1901 à 1910, le chiffre d'affaires quadruple et les bénéfices distribués quintuplent. Poliet & Chausson accède ainsi, à la veille de la Première Guerre mondiale, au second rang de l'industrie des chaux et ciments en France derrière Lafarge et à égalité avec les Ciments français. L'agitation ouvrière de 1907-1908 conduit Chausson à créer, en 1909, une société de secours mutuels qu'il préside lui-même jusqu'en 1919 avant que sa fille Marcelle (née en 1901) ne lui succède. Première initiative de ce genre dans l'industrie cimentière, cette société gère la caisse de retraite à partir du vote de la loi de 1910 sur les retraites et construit des logements ouvriers et des cantines.

            Pendant la guerre, après une pénurie de main-d'œuvre en 1914-1915, l'entreprise connaît une forte reprise à partir de 1916 : Chausson passe de gros marchés avec le ministère de la Guerre pour la fourniture de ciment aux chantiers d'hydroélectricité et d'usines d'armement. Après le conflit, l'entreprise est bien placée pour profiter des chantiers de la reconstruction dans le quart nord-est de la France. En dépit des crises de 1921 et 1925, la croissance se poursuit jusqu'en 1930. La firme le doit à sa capacité d'innovation : elle met au point le superciment alumineux « France », dont le procédé breveté en 1924 connaît un grand succès dès l'année suivante. Ce choix s'accompagne d'importants investissements dans la plâtrerie, mais aussi et surtout dans l'industrie cimentière : ainsi, l'usine de Gargenville (Seine-et-Oise), alors la plus moderne du continent. Ces investissements assurent à la firme une productivité et une rentabilité supérieures à celles de tous ses concurrents européens. À cela s'ajoute une vigoureuse croissance externe, alternant rachat d'usines et prise de contrôle de sociétés concurrentes : une quinzaine au total de 1920 à 1930. Tout en s'implantant à Casablanca et à Tunis, Poliet & Chausson précipite la reconstitution, en 1928, du Comptoir national des ciments afin d'assurer une plus grande stabilité des prix : formé avec l'accord du ministère du Commerce, il conforte le leadership d'une entreprise qui contrôle près de 40 % du marché national. Cette même année, elle prend le contrôle d'une importante société spécialisée dans la construction de routes en béton, le Soliditit français. 

            Chausson s'attire la collaboration des meilleurs ingénieurs du temps : Augustin Mesnager, inspecteur général des Ponts et Chaussées (X 1882) et professeur à l'École des ponts, qu'il pousse à la présidence du Soliditit français, dès 1925, et le Suisse Henry Lossier, professeur à l'École polytechnique fédérale de Zurich, tous deux spécialistes éminents du béton armé. Mais il prend des risques financiers fous : en 1932-1933, il met en service la puissante usine de Lormont (Gironde), alors même que le prix du ciment chute de 45 % en deux ans. Faute de pouvoir assurer le service de sa dette, l'entreprise est en état de cessation de paiements. Chausson fait appel à la Banque Lazard Frères, qui en prend le contrôle. Le nouvel actionnaire majoritaire procède à un audit qui révèle une surestimation du portefeuille de 29 millions de francs. Il remplace six administrateurs sur neuf, mais maintient Chausson à la présidence et son fils Henri (1895-1960), seul enfant survivant avec Marcelle, en tant que vice-président administrateur délégué. Éprouvé physiquement par la crise, Léon meurt dès 1933.

            La Banque Lazard porte à la présidence son ancien ingénieur-conseil Paul Frantzen (X 1899 Mines), qui décède en 1935. Daniel Serruys, ancien directeur des accords commerciaux au ministère du Commerce, lui succède à la tête d'un conseil où figurent notamment Louis Marlio et Jean Maroger. Après la loi de novembre 1940 sur les sociétés anonymes, Henri devient PDG. Il est également membre du comité d'organisation des chaux et ciments. L'entreprise travaille beaucoup pour l'Allemagne. En 1941 et 1943, elle atteint 100 % (en volume) de ses niveaux de production de 1939, en 1942, 75 %, dont en moyenne deux tiers explicitement destinés au Reich. De plus, elle souffre de moindres destructions que ses deux principaux concurrents, Lafarge et Ciments français. Henri, trop compromis sous l'Occupation, doit démissionner de toutes ses fonctions en janvier 1946. Son beau-frère Raoul Kern (né en 1894), époux de Marcelle et administrateur depuis 1941, lui succède un temps, mais une santé fragile l'oblige rapidement à se contenter d'une vice-présidence. C'est le polytechnicien Pierre Gillet (X 1899), ancien contrôleur général de l'armée et administrateur depuis 1928, qui lui succède ; il assure une transition en douceur, mais transforme le groupe sur le modèle managérial – même si Kern reprend des responsabilités opérationnelles en 1953-1954 comme vice-PDG – mis en place avec succès, à la même époque, chez Lafarge. À partir de 1960, avec l'inspecteur général des Ponts et Chaussées Pierre Peltier (X 1919 N) à sa tête, l'entreprise n'a définitivement plus de lien avec la famille fondatrice.

            Dominique BARJOT
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               Dirigeants de la Banque Lazard, Louis Marlio, Jean Maroger, Dirigeants de Saint-Gobain, Fondateurs, héritiers et managers, Famille et entreprise, Les comités d'organisation, L'Occupation, L'épuration.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Patronat choletais

         
            
               On a qualifié et on qualifie encore le Choletais de pays des « usines à la campagne ». Le maillage industriel s'insère en effet dans un bocage à l'habitat semi-dispersé. Durant les décennies 1960 à 1980, chaque bourg ou presque comptait son usine. Les créations d'entreprises se sont multipliées et le développement économique, désigné parfois de façon impropre d'ailleurs comme « miracle économique », a été tellement rapide que ce territoire est passé, en deux décennies à peine, d'une société profondément rurale à une population composée majoritairement d'ouvriers. En 2007, avec 25 851 emplois industriels, l'arrondissement de Cholet occupe la deuxième place au niveau des Pays de la Loire et la vingtième au niveau national. La part des actifs de l'industrie y est supérieure à celle du Maine-et-Loire (39 % contre 26 %) et à la moyenne française (23 %). Ce territoire concentre quelques-uns des fleurons de l'industrie nationale, avec une relative diversification même si la majorité des établissements relève toujours des secteurs de la chaussure et de la confection. Citons Gérard Biotteau pour le groupe Éram (91e rang selon le classement des fortunes de Challenges en 2009), Serge Pasquier, leader français de la viennoiserie avec les marques Brioches Pasquier et Pitch (202e), ou encore Gabriel Chiron pour la viande de bœuf avec Charal.

            Le Choletais, au sens économique du terme, couvre en fait bien plus que le seul arrondissement de Cholet, qui comprend les Mauges, c'est-à-dire les cantons ruraux de l'arrondissement. Il inclut en outre le Bocage vendéen et l'est du département de la Loire-Atlantique. On a qualifié l'ensemble de cette aire géographique tantôt de « nébuleuse choletaise » (Jean-François Gravier), tantôt, prenant davantage en considération l'expansion vendéenne à partir des années 1960, de « Vendée choletaise » (Alain Chauvet). La carte ainsi décrite correspond quasiment à celle de la Vendée militaire de 1793. Cependant, de façon générale, on a trop souvent tendance à réduire l'arrière-plan historique de l'industrialisation des années 1960 aux seules guerres de Vendée. Or, c'est bien davantage dans la reconstruction de ce territoire, fortement décimé en 1793, que les causes doivent être recherchées, c'est-à-dire au XIXe siècle et au début du suivant. Le pays s'est en effet reconstruit grâce à et autour d'une Église omniprésente et omnipotente, dont les congrégations ont pris en charge la formation et les loisirs avec les patronages. Bon nombre de patrons de l'après-guerre ont en effet été formés à l'école de la Jeunesse agricole catholique (JAC). La religion est devenue un ciment social, à l'origine d'un consensus très prononcé au sein des communautés villageoises. Les initiatives personnelles sont accompagnées et portées par une solidarité collective et les relations économiques ne se révèlent finalement que le prolongement d'autres modes de relations denses et actives. C'est là l'une des caractéristiques socioculturelles majeures du patronat choletais, qu'il s'agisse des pionniers des années 1960, ces capitaines d'industrie qui font figure de véritables self-made men, en ayant créé leur établissement ex nihilo (Joseph Bougro, charcutier à Saint-Georges-de-Montaigu et créateur en 1973 de Sodéb'O ; Henri Jeanneau, créateur des Chantiers navals Jeanneau au début des années 1960) ou des héritiers, plus nombreux dans les Mauges où l'industrialisation est antérieure, les années 1960-1970 représentant parfois la 2e voire la 3e génération patronale (Jean Biotteau, GBB, chaussure ; Jules Musset, Établissements Musset, chaussure ; Yves Gonnord, prenant la suite de son beau-père comme directeur de Fleury-Michon en 1978). La plupart du temps, d'ailleurs, l'entrepreneur est un enfant du pays. Peu ont poussé leurs études au-delà du certificat et très peu disposent de capitaux suffisants. Le fait qu'ils soient sortis du rang a valeur d'exemple, mais surtout leur ancrage local et leur origine sociale souvent modeste les placent en situation de proximité avec leurs salariés. Le patron est d'abord défini comme celui qui procure du travail à la population locale et donc qui permet de rester vivre sur place. Élément capital dans un territoire plein de jeunesse où la terre ne suffit plus à nourrir les fils et filles des familles nombreuses. On parle d'un « contrat de loyauté » (Benoît Raveleau) qui repose sur un intérêt mutuel bien compris entre ouvriers et chefs d'entreprise et qui dépasse de loin le simple contrat de travail. Les premiers donnent de la compétence, mais aussi de l'attachement à l'entreprise qui les emploie, préférant un patron local à un investisseur lointain. D'où aussi une certaine « docilité » et l'acceptation d'éventuelles heures supplémentaires et de salaires relativement modestes. En retour, le dirigeant est moralement tenu de ne pas abandonner ceux qui l'ont fidèlement servi, système entretenu parfois par un paternalisme certain, même si cette réalité tend désormais à disparaître.

            L'industrialisation du Choletais s'est réalisée grâce aux fabriques de chaussures et d'abord de savates en feutre, qui ont commencé à prospérer à la fin du XIXe siècle, suite à la crise du tissage qui rendait disponible une main-d'œuvre abondante et formée à travailler la matière première textile. L'industrie de la chaussure se développe sur le modèle préexistant de la proto-industrie et de façon endogène, même si les premiers entrepreneurs ne sont pas originaires de la région. Avec près de 400 entreprises employant 12 000 salariés, la nébuleuse choletaise figure en 1979 au premier rang national pour l'industrie de la chaussure, ce qui aboutit même à une situation de quasi mono-industrie dans plusieurs cantons des Mauges. Si certains établissements dépassent le millier de salariés et font travailler de petits ateliers façonniers ou sous-traitants, on a affaire à des créations progressives d'unités de production, géographiquement dispersées et dont aucune ne dépasse 100-200 salariés, répondant à une stratégie de gestion efficace. L'industrialisation choletaise s'est poursuivie avec le secteur de la confection qui prend son essor après la Seconde Guerre mondiale et se localise essentiellement au sud de l'axe Clisson-Cholet-Thouars, soit sur une aire géographique sensiblement distincte de celle de l'industrie de la chaussure. En réalité, la ville de Cholet comptait déjà plusieurs grandes maisons de négoce – évoquons le célèbre mouchoir de Cholet –, mais les difficultés d'approvisionnement en matières premières pendant la guerre incitent une partie des dirigeants à procéder à la transformation de la matière, en s'orientant vers la fabrication du linge de maison (Régis Mulliez au Longeron et François Salmon à Villedieu-la-Blouère) et plus tard du prêt-à-porter, notamment pour la mode enfantine. Ainsi naissent les marques Catimini, IKKS, Jean Bourget, aujourd'hui regroupées à Saint-Macaire-en-Mauges, mais dépendantes du groupe Zannier, dont le siège administratif est situé à Saint-Chamond dans la Loire. 

            Les années 1980 ont en effet marqué un véritable point de rupture. On assiste à une sortie du modèle familial, avec des prises de contrôle par de grands groupes, le plus souvent extérieurs à la région (les entreprises Musset et GBB sont ainsi respectivement rachetées en 1995 et 1997 par le groupe Suez). Avec la mondialisation, ces industries de main-d'œuvre, essentiellement féminine pour le secteur de la confection, ont été touchées de plein fouet par la concurrence et les dirigeants font le choix, les uns après les autres, de la délocalisation de la production. Les plans sociaux se multiplient. La tendance s'accélère au cours de la décennie suivante. En 1993, l'industrie de la mode (chaussure, confection et textile) représente, au niveau de l'ensemble de l'arrondissement, 45 % des emplois industriels, chiffre qui tombe à 19 % en 2006, ce qui correspond à une perte de près de 8 000 emplois. Pourtant, aujourd'hui, le taux de chômage y est seulement de 4,7 %, ce qui prouve une indéniable capacité de résistance. Le Choletais a réussi une reconversion grâce à une nouvelle génération de dirigeants mieux formés et diplômés et dans des secteurs d'activités très variés, relevant aussi bien de la technologie (Alain Guinberteau crée en 1980 la société Agena 3000, spécialiste nationale du code-barres) que de l'agroalimentaire (Gabriel Bonnin, créateur de Palmilord en 1988, les frères Grimaud, sélectionneurs-naisseurs de canards à Roussay). Cependant, on constate le maintien du modèle du « système productif localisé » avec des entreprises aux effectifs relativement réduits, pour être plus flexibles et plus réactives, en se positionnant sur un créneau spécifique et se plaçant pour la plupart dans une pratique de sous-traitance. Malgré une réelle diversification (agroalimentaire, ameublement, métallurgie, BTP, chimie, électronique), l'habillement demeure l'employeur principal et les dirigeants œuvrent pour conforter la réputation du Choletais dans ce secteur. C'est dans cet esprit que le Pôle Enfant voit le jour au début des années 2000. Promouvant une approche globale de l'univers de l'enfant, cinquante entreprises choletaises de la mode, de l'agroalimentaire, de la puériculture, du mobilier et de la décoration font le choix de travailler ensemble, avec un objectif simple : redynamiser un secteur profondément en crise. D'autres ont réussi à se maintenir, soit en contrôlant leur commercialisation (Éram emboîte le pas à André et répond à la création d'une chaîne de magasins La Halle aux chaussures par celle de Gémo), soit en allant vers le haut de gamme (les frères Rautureau avec la multiplication de leurs marques de chaussures, de Pom d'Api à Free Lance).

            Passé les premières mutations suite aux effets de la mondialisation et au changement de génération, se pose la question de la pérennité d'un modèle qui, s'il n'est pas unique, n'en demeure pas moins spécifique. La forte dynamique entrepreneuriale de la génération d'après-guerre a été façonnée par un terreau culturel où le consensus social prédominait et où l'identité collective était véhiculée comme une force. Si, actuellement, le ton n'est pas toujours à l'optimisme parmi le patronat choletais, reste que les réseaux d'entreprises sont activés comme jamais.

            Natacha BONNET
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               Décolleteurs de la vallée de l'Arve, Fabricants de Fougères.

            

         

      

   
      
         

      

      
         André Citroën

         1878-1935

         
            
               André Citroën est né à Paris dans une famille juive de négociants en pierres venue d'Amsterdam et de Varsovie, marquée par le suicide du père en 1884. Polytechnicien (X 1898) qui n'entre pas dans les corps, il découvre en Pologne un système d'engrenages à chevrons qu'il développe avec les frères Hinstin avec qui il s'associe en 1905. La réussite, bâtie sur l'originalité technique et l'internationalisation, est immédiate. Elle lui vaut d'être appelé en 1908 comme directeur général par les frères Mors (centraliens) pour assainir leur entreprise d'automobiles en difficulté. En quatre ans, la production annuelle de celle-ci passe de 250 à 1 000 voitures, avec un effectif doublé. Croissance et productivité : la leçon vient des États-Unis que Citroën visite en 1912. Mais cette mise en pratique s'accompagne d'un apprentissage difficile : les hausses de production engendrent des pertes, et l'organisation scientifique du travail (OST), des grèves.

            Mobilisé en août 1914, Citroën mesure que la Grande Guerre sera économique. Mis à la disposition du ministère de la Guerre dès novembre, il lance le projet d'une usine capable de produire 10 000 obus de 75 par jour. Peu aidé par les banques et l'État pour avancer les 35 millions nécessaires, il se tourne vers les milieux de la joaillerie et vers son beau-père, Gustave Bingen, banquier, associé à la maison Lazard. Installée quai de Javel à Paris, son usine devient la vitrine de la rationalisation industrielle avec interchangeabilité des pièces, décomposition des tâches et déqualification de la main-d'œuvre. Elle est aussi une vitrine sociale, avec crèches, cantines et coopératives. Javel atteint 10 000 (1916), puis 20 000 (1917) obus par jour. Aussi riche qu'endetté, celui qui devient le premier producteur d'obus prépare sa reconversion dès 1917. Sûr de pouvoir s'appuyer sur l'OST, il se résigne à l'automobile pour devenir le « French Ford ». Grand communicateur, il annonce après l'armistice : « Là où l'on a vu faire des obus, on verra bientôt se construire des automobiles. Après avoir contribué à la victoire des armes françaises, Citroën s'emploiera à la grandeur économique de la France. » La Citroën Type A est annoncée à la moitié du prix d'une voiture d'avant-guerre. Mais la transition de l'obus à l'auto est complexe : la première A sort fin mai 1919, la deuxième fin juin. Citroën demande l'aide de Ford et de General Motors (GM), qui la lui refusent. Jugé bon industriel, il paraît piètre gestionnaire. Qu'importe : ses créanciers de 1916 sont là jusqu'à la création en 1924 de la Société anonyme des automobiles Citroën, dont le fondateur contrôle l'essentiel du capital.

            Citroën parvient à construire un bel outil industriel qui progresse avec 100 (1920), 250 (1924), 500 voitures par jour (1927). Premier constructeur français, patron d'une seconde chambre syndicale qui s'émancipe de Renault et de Peugeot, sa source d'inspiration ne varie pas : « Comme les peintres et les sculpteurs vont à Rome, nos ingénieurs doivent aller à Detroit. » En 1927, Citroën y installe une direction des achats et un bureau d'études. Il y puise d'autres idées, comme les méthodes de vente (1924), le réseau sélectif de distribution (Ford), le service avec entretien (GM), réparations et vente à crédit (1922). Il utilise la « réclame », éclaire la tour Eiffel de son nom, fait de Charles Lindbergh et de Joséphine Baker ses ambassadeurs, profite de l'aventure coloniale pour traverser le Sahara. Il s'enquiert de l'avenir : bande dessinée, miniatures, tout est fait pour que les premiers mots des enfants soient « papa, maman et Citroën ». Une belle image pour celui qui pratique au quotidien une politique sociale rude, vis-à-vis d'un personnel au sein duquel la CGT essaie de construire, à Javel, la « forteresse ouvrière avant l'heure ».

            La médaille a d'autres revers. Au firmament de l'industrie, Citroën est un patron absolu qui ne délègue rien. Son entourage est composé de fidèles venus de Mors comme Georges-Marie Haardt (directeur général d'origine belge), Félix Schwab (ESCP, directeur des exportations) ou Charles Manheimer (X 1898, directeur de la production). Éreintant la Banque de l'union parisienne et le Crédit lyonnais, il est au ban des financiers. Il vit sur le crédit, sans respecter ses échéances. En 1927, il est contraint d'appeler la Banque Lazard : elle finance un quadruplement du capital, mais n'obtient qu'un tiers des voix du fait des actions à vote plural. Citroën accepte la venue de trois administrateurs et d'un directeur général. Mais en décembre 1930, une fois la situation assainie, il les congédie, rend la direction générale à Haardt qui part pour la Croisière jaune, raid organisé par Citroën en Asie, au moment où surgit la crise. Celle-ci est rude pour une marque qui exporte la moitié de sa production. En France, le marché est incapable de passer de l'équipement au renouvellement. Pour proposer une voiture moins chère, Citroën remet tout en cause. Il reconstruit Javel en 1932 pour viser 800 voitures par jour. Face au refus des banques de prêter 147 millions, il multiplie les crédits à court terme qui le font emprunter pour déjà rembourser. Dans le nouveau Javel, il mise sur un nouveau modèle, plus léger et meilleur marché, qui rassemble monocoque et traction avant ; pour le concevoir, il se détourne de l'Amérique et s'appuie sur André Lefebvre, un ingénieur (École supérieure d'aéronautique) formé chez Voisin qui apporte à l'automobile la technologie de l'aéronautique. Citroën dévoile la Traction en mars 1934. À court de mise au point, elle fait effondrer les ventes alors que trois Américains négocient l'achat des brevets. Un renversement de culture que personne ne mesure. Tandis que les banquiers abandonnent, que l'État ferme les yeux, certains attendent le dépôt de bilan pour récupérer à vil prix une firme dotée des meilleures usines et d'une voiture enfin au point. Ceux qui patientent jusqu'en décembre 1934 sont la Banque Lazard, qui n'a pas oublié l'humiliation de 1930, le Comptoir sidérurgique, et Michelin, qui écarte Renault, récupère les actions à vote plural d'un André Citroën malade (il meurt d'un cancer en juillet 1935) et prend le contrôle de l'entreprise.

            Jean-Louis LOUBET
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               Pionniers de l'automobile, Pierre Bercot, Dirigeants de la Banque Lazard, Famille Michelin, Famille Peugeot, Louis Renault, Baron Charles Petiet, Grandes écoles : la fabrique des dirigeants, Rationaliser la production, Les patrons découvrent l'Amérique, La Première Guerre mondiale et la mobilisation économique, La crise de 1929.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Georges Claude

         1870-1960

         
            
               Personnage atypique, Georges Claude n'a pas été un chef d'entreprise « au sens usuel » du mot au cours de sa longue carrière industrielle. Ingénieur et savant, inventeur prolifique – un témoin évalue à 250 les brevets à son nom –, il a un profil original : créateur d'entreprises, il les dirige rarement, préférant en être l'un des administrateurs et recevoir une part substantielle des bénéfices.

            Deuxième fils d'Eugène Claude, originaire de Lorraine, Georges naît à Paris où ses parents sont venus temporairement en 1870. Son père, instituteur devenu ingénieur par les cours du Conservatoire national des arts et métiers, est employé à la glacerie de Saint-Gobain à Chauny (Aisne), où il devient sous-directeur.

            Après avoir fait toute son instruction chez ses parents, il entre en 1886 à l'École de physique et chimie industrielles (EPCI) de la Ville de Paris (5e promotion). Formant des ingénieurs en électricité et en chimie, cet établissement municipal, fondé par des Alsaciens, donne une place prépondérante à l'enseignement pratique et à l'initiation à la recherche. Très marqué par son école, Claude fera souvent appel aux anciens élèves au cours de sa carrière.

            Ses activités de chef de laboratoire à l'usine municipale d'électricité des Halles (1890-1894) lui font prendre contact avec Arsène d'Arsonval, professeur au Collège de France, qui devient son protecteur et son ami. Il se lie aussi avec l'ingénieur lituanien Abdank-Abakanowicz, cofondateur de la Compagnie française des procédés Thomson-Houston (1893) et du laboratoire Volta où se retrouvent des spécialistes de l'électricité. S'intéressant alors aux applications de l'acétylène, et s'appuyant sur les recherches d'Henry Le Chatelier, Claude met au point, avec Albert Hess (camarade de promotion), le stockage de solutions d'acétylène dans l'acétone. Ce procédé rendant possible le transport de ce produit dangereux, la Compagnie française de l'acétylène dissous est fondée en 1896 pour l'exploitation des brevets pris par Claude et Hess.

            Devenu ingénieur chargé des recherches scientifiques à la Thomson-Houston, Claude étudie la liquéfaction de l'air. Son objectif est d'en extraire l'oxygène dont l'industrie de l'acétylène a besoin pour le soudage. L'air liquéfié, qu'il réussit à obtenir en 1902 grâce à un procédé original qu'il a breveté, permet de lancer l'entreprise qu'il a formée avec son père, un camarade de l'EPCI, Paul Delorme (6e promotion), et des associés, intitulée L'Air liquide, SA pour l'étude et l'exploitation des procédés Georges Claude. La présidence est confiée à Delorme, Claude est l'un des administrateurs, directeur des recherches ; les statuts lui attribuent une part importante des bénéfices, ce qui lui assure durablement des revenus considérables.

            Isoler tous les gaz que l'air contient, en particulier l'oxygène obtenu en 1905, puis l'azote, devient l'objectif permanent de Claude pendant les vingt années suivantes. Il invente en 1910 l'éclairage au néon, et crée en 1912 les Établissements Claude-Lumière pour fabriquer les tubes, que commercialise la société Paz & Silva. Le krypton est abordé par la suite.

            Claude publie régulièrement ses travaux scientifiques, et se révèle aussi comme vulgarisateur. Il lance, en 1894, la revue L'Étincelle électrique, puis publie en 1901 L'Électricité à la portée de tout le monde, qui connaît un immense succès international. Membre de nombreuses sociétés savantes, il se fait connaître en France et à l'étranger. Plusieurs médailles lui sont décernées (notamment en 1909 la médaille John Scott du Franklin Institute de Philadelphie), ainsi que de nombreux prix.

            Officier d'artillerie, membre de commissions officielles (de l'aéronautique et des inventions), Claude déploie pendant la Première Guerre mondiale ses capacités inventives : explosifs à oxygène liquide, bombes d'Arsonval-Claude, repérage par le son des canons de tranchées, canon à brai, liquéfaction du chlore et fabrication de la collongite (gaz asphyxiant). Il est fait chevalier de la Légion d'honneur à titre militaire et reçoit la Croix de guerre avec palme pour « ses qualités remarquables d'homme de science ». En 1918, la Société d'encouragement pour l'industrie nationale lui attribue la grande médaille Ampère pour l'ensemble de « ses travaux scientifiques et son œuvre industrielle ».

            Claude s'est lancé en 1917 dans la synthèse de l'ammoniac, produit de base des matières explosives. Son procédé, concurrent du procédé allemand Haber-Bosch, est mis en œuvre par la Société chimique de la Grande-Paroisse, créée en 1919 à parts égales entre L'Air liquide et Saint-Gobain. Claude en est également administrateur et directeur des recherches. Il explore alors différentes voies d'accès à l'hydrogène nécessaire pour son procédé, et à des engrais dérivés de l'ammoniac.

            Claude est élu en 1924 membre de l'Académie des sciences dans la section Applications des sciences à l'industrie. Il se tourne alors vers d'autres domaines, en particulier l'énergie thermique des mers avec des campagnes d'essais sur les côtes de Cuba, puis celles du Brésil (1925-1933).

            En 1928, il échoue de justesse comme candidat de la Fédération républicaine au second tour face à l'ancien ministre de la Marine et député sortant radical Jacques-Louis Dumesnil, dans la circonscription de Fontainebleau (Seine-et-Marne). En 1933, il adhère à l'Action française. La suite des événements est catastrophique pour lui. Par ses prises de position germanophiles, il s'égare complètement en défendant des idées collaborationnistes. Il démissionne en décembre 1943 de toutes ses fonctions à L'Air liquide pour, selon ses termes, ne pas exposer l'entreprise aux « vengeances » que pourrait lui occasionner son hostilité à une « victoire alliée ». Arrêté en août 1944, jugé et condamné à la réclusion à perpétuité avec confiscation de ses biens par la cour de justice de la Seine, il est emprisonné jusqu'en 1949. Exclu de l'Académie des sciences à la Libération, il n'est pas réadmis ensuite, malgré l'amnistie dont il bénéficie en 1954 à titre individuel en vertu de la loi du 6 août 1953, dans les cercles scientifiques auxquels il avait appartenu au cours de sa carrière.

            Aucun de ses deux fils ne prend sa succession. C'est son neveu André Claude (EPCI, 38e promotion), devenu en 1924 son assistant, qui prend en 1932 la direction de la société Claude, Paz & Silva (fondée en 1930), et qui lui succède comme administrateur de L'Air liquide en 1943, mais il disparaît prématurément en 1955. Le rôle industriel de la famille s'interrompt, même si L'Air liquide conserve jusqu'à aujourd'hui le nom de Georges Claude dans sa raison sociale ; Claude, Paz & Silva, devenue Claude, Paz & Visseaux en 1956, est, elle, absorbée en 1966 par le groupe américain ITT.

            Gérard EMPTOZ
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               Jacques Visseaux, L'Occupation, L'épuration.

            

         

      

   
      
         

      

      
         
            Albert Cochery

         1898-1981

         
            
               Né à Marly-lès-Valenciennes (Nord), Albert Cochery est fils de Gustave Cochery, secrétaire de direction. Orphelin de mère dès l'âge de cinq ans, il est élevé par ses grands-parents maternels. Il entre comme boursier au lycée Henri-Wallon de Valenciennes. Il a 16 ans lorsque éclate la guerre. Tandis que la ville de Valenciennes est occupée par les Allemands, en août 1914, il tente, mais sans succès, de regagner les lignes françaises. Deux ans plus tard, la classe 1918 étant appelée sous les drapeaux, il essaie d'échapper à l'incorporation dans l'armée allemande en gagnant les Pays-Bas. Repris, il est condamné à la réclusion aux travaux forcés. Envoyé dans les mines de charbon, il réussit à s'évader en 1917. De retour en France, il apporte avec lui des renseignements intéressant la Défense nationale que l'état-major exploite. Il s'engage alors comme volontaire et revient du front avec la Croix de guerre et la Médaille militaire.

            Démobilisé en juin 1920, il est embauché au laboratoire de chimie des Forges et aciéries du Nord et de l'Est à Valenciennes, sa ville natale. En 1921, il se marie avec Marianne Robert, qui disparaîtra tragiquement dans un accident de voiture au début des années 1960. En 1926, en s'associant dans un premier temps avec deux industriels de Nancy et Thionville, il fonde une SARL, transformée dès 1928 en SA. L'entreprise repose sur une idée simple mais originale, qui lui permet d'être dynamique : débarrasser les sidérurgistes de leurs sous-produits. N'ayant jamais possédé plus du tiers du capital, il s'appuie sur un groupe d'amis et d'actionnaires tels que les compagnies de gaz, la Lyonnaise des eaux, Pont-à-Mousson, la famille Wendel, etc.

            Dans les années 1930, son entreprise prend place parmi les plus importantes de l'industrie chimique routière. Fidèle à la filière goudron, elle se heurte à de sérieuses difficultés à partir de 1934. Celles-ci s'aggravant encore pendant la Seconde Guerre mondiale, la Lyonnaise des eaux réussit alors à en prendre le contrôle. Après la guerre, Cochery oriente l'entreprise vers les travaux routiers et renforce son intégration, tant vers l'amont que vers l'aval. Mais un essor trop rapide, dans les années 1960, oblige la Lyonnaise à renforcer son emprise pour rétablir une situation financière compromise. Cochery se retire en 1969 de la direction de l'entreprise qu'il a créée mais en conserve la présidence d'honneur jusqu'à sa mort en 1981, sans héritier.

            Cochery conjugue un sens aigu des relations publiques avec le goût du faste : il anime en Sologne un groupe de chasse dans une belle demeure appartenant au groupe. Il y reçoit des personnalités du monde politique, de la finance (les fondés de pouvoir de Worms et de la Banque de Paris et des Pays-Bas) et de l'industrie (notamment sidérurgique), mais également le comte de Paris ou le maréchal Juin. Son entregent, son carnet d'adresses, ses qualités d'organisateur et sa capacité de travail lui donnent une place centrale sur le plan professionnel. En 1931, alors que de nombreuses entreprises voient le jour, il suscite la création du Syndicat des producteurs d'émulsion de goudron afin de défendre auprès des pouvoirs publics les recherches nouvelles, et en assure longtemps la présidence. En 1936, il participe à la fondation de l'Union des syndicats de l'industrie routière française (USIRF) qui réunit les syndicats des différentes spécialités de travaux routiers, et qu'il présidera dans les années 1950. Il collectionne par ailleurs les mandats dans les organismes professionnels et techniques. Sur le plan social, il signe en 1938 l'une des premières conventions collectives nationales avec les syndicats ouvriers, et prend la présidence de la Caisse de retraite par répartition des ingénieurs, cadres et assimilés, créée en application de la loi du 14 avril 1947 sur la retraite des cadres.

            Dominique BARJOT
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               Les logiques de l'innovation.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Bertrand Collomb

         né en 1942

         
            
               Ce manager d'un grand groupe industriel français est devenu par ses nombreux engagements extérieurs l'un des principaux porte-parole du patronat de sa génération.

            Né à Lyon en 1942, Bertrand Collomb est le troisième polytechnicien de sa lignée. Si son grand-père et son père sortis mal classés n'ont fait que des carrières militaires modestes respectivement comme colonel du génie et lieutenant d'artillerie – le second se reconvertissant en ingénieur-conseil après 1940 –, sa sortie dans « la botte » de la promotion 1960 lui permet d'intégrer le corps des Mines, aux côtés de deux autres futurs grands patrons, Jean-Louis Beffa (Saint-Gobain) et Pierre Faurre (Sagem). Après ses débuts en 1966 comme ingénieur à l'arrondissement minéralogique de Metz, il manifeste rapidement d'autres intérêts en soutenant une thèse de management à l'université du Texas (1971). La même année, il est nommé adjoint de Maurice Allègre, son aîné du corps, délégué à l'informatique chargé de la mise en œuvre du plan Calcul. En parallèle, il fonde en 1972 le Centre de recherche en gestion de l'École polytechnique où un autre corpsard, Michel Berry, lui succède en 1974 à la direction. Collomb fait alors un bref passage comme conseiller technique dans des ministères plutôt inhabituels pour un X-Mines, Réformes administratives (Alain Peyrefitte, juin 1973-février 1974), Affaires culturelles et Environnement (le même, février-mai 1974) et Éducation nationale (René Haby, juin 1974-1975). Il est ensuite, à 33 ans, le premier « mineur » recruté par l'entreprise cimentière Lafarge, jusqu'alors marquée par sa culture « Ponts et Chaussées ».

            Sa foi catholique le met en affinité avec des dirigeants traditionnellement investis dans le Centre français du patronat chrétien. Après avoir fait ses classes comme directeur régional à Nantes, il gravit rapidement les échelons de la branche française jusqu'au poste de PDG en 1983. En 1985, il est chargé de redresser l'importante filiale nord-américaine. Sa réussite lui ouvre en 1989 la succession d'Olivier Lecerf à la tête du groupe. Il le recentre alors sur les matériaux de construction et, avec les reprises successives d'entreprises suisse (1989), est-allemande (1990, juste après la chute du mur de Berlin) et britanniques (1997 et 2001, après des OPA hostiles) et la multiplication des implantations en Asie (Chine, Inde et Corée du Sud en particulier), en fait le premier cimentier mondial. Selon une pratique devenue fréquente, il se retire ensuite en deux temps : dès 2003, à 61 ans, il confie la direction générale à l'un de ses collaborateurs de longue date et ne conserve que la présidence non exécutive jusqu'à ses 65 ans en 2007.

            En s'appuyant sur une direction collégiale, Bertrand Collomb avait depuis longtemps une disponibilité que sa retraite précoce ne fait qu'accroître. Il siège dans d'autres conseils d'administration de grandes entreprises françaises (Elf puis Total notamment) et surtout étrangères (Unilever, DuPont, Allianz, etc.). Il préside des organismes patronaux comme l'Institut de l'entreprise depuis 1996 et l'AFEP depuis 2001 ; son nom est un temps cité comme successeur d'Ernest-Antoine Seillière au MEDEF. Il est actif dans des groupes d'influence internationaux comme l'European Round Table of Industrialists à Bruxelles ou le Transatlantic Business Dialogue et fréquente régulièrement des cercles comme le Forum de Davos ou le Groupe de Bilderberg souvent dénoncés comme l'incarnation d'une synarchie mondiale.

            Son engagement libéral, qui se manifeste par une opposition active sous le gouvernement Jospin aux 35 heures ou à la réglementation des licenciements, est cependant associé à un intérêt pionnier dans son milieu pour les questions environnementales. Édith Cresson lui a confié en 1992 la présidence de la commission « Environnement, qualité de vie, croissance » pour la préparation au IXe Plan ; Jean-Pierre Raffarin l'a nommé membre de la commission de préparation de la Charte de l'environnement en 2002. Il est également resté proche des milieux académiques : il est président fondateur (1992) de l'association Anvie (chargée des relations entre les sciences humaines et sociales et les entreprises), membre de l'Académie des sciences morales et politiques (2001), président (2003) de l'Institut français des relations internationales (IFRI) fondé par son camarade corpsard Thierry de Montbrial et président (2007) du nouvel Institut des hautes études pour la science et la technologie. En ne se contentant pas d'être un professionnel des affaires, Collomb renoue ainsi avec la tradition du « patron intellectuel engagé » incarné en son temps par un Louis Marlio.

            Hervé JOLY
            

            
               RENVOIS
               

               Marcel Demonque, Louis Marlio, Dirigeants de Saint-Gobain, Grandes écoles : la fabrique des dirigeants, Grands corps et pantouflage : le vivier de l'État, Le patronat chrétien, Le MEDEF, L'AGREF/AFEP.

            

         

      

   
      
         

      

      
         Patronat colonial havrais

         
            
               Durant la seconde colonisation, les négociants du Havre développent leur leadership en France dans l'importation des produits chers : café, cacao, coton, rhum, bois exotiques. Sans se couper des réservoirs traditionnels – l'Amérique du Sud, les Caraïbes, les États-Unis –, beaucoup se convertissent au négoce colonial à la faveur du privilège douanier. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, les produits des colonies françaises, principalement de Madagascar et de l'Afrique subtropicale, atteignent 28 % des importations en valeur. Nombre de patrons du négoce cumulent plusieurs positions : importation, commission, négoce de place (soit commerce entre négociants), voire transport maritime. La majorité d'entre eux disposent d'un capital modeste, inférieur à 1 million de francs 1938. Parmi les deux cents entreprises en relation avec les colonies ou possédant une implantation outre-mer à cette date émergent des entrepreneurs polyvalents, très coloniaux depuis le XIXe siècle, la dynastie catholique Ancel et la famille protestante Raoul-Duval. On trouve également des maisons dynastiques qui demeurent liées aux grands réservoirs étrangers de produits tropicaux tout en développant une activité coloniale : la Société d'importation et de commission de la famille Reinhart, la Société commerciale interocéanique de la famille Kronheimer-Rufenacht, la Compagnie cotonnière de la famille Siegfried-Senn. Entre 1945 et 1960, les patrons les plus dynamiques installent des filiales rentables de captation du café, du coton, du cacao en Afrique de l'Ouest, particulièrement en Côte-d'Ivoire et au Cameroun, au détriment des grandes sociétés coloniales.

            Les sept présidents de la chambre de commerce qui se succèdent entre 1875 et 1945 sont tous des négociants ; deux d'entre eux se distinguent parmi les plus engagés dans les affaires coloniales. Le premier, Georges Raverat (1860-1939), président de 1935 à sa mort, est actif dans l'exploitation du caoutchouc congolais au temps des compagnies concessionnaires. Il préside ou administre plusieurs sociétés liées au riz et au caoutchouc asiatique ainsi qu'à leur transport maritime. Il fonde le Comité de l'industrie du commerce et de l'armement de l'estuaire de la Seine. Il élabore un projet d'enseignement colonial supérieur et favorise la naissance, en 1938, de l'Institut de psychologie des peuples. On le rencontre au Conseil supérieur des colonies, à celui du commerce extérieur ou à la Société française d'expansion économique. Le second, Hermann du Pasquier (1864-1951), l'a précédé depuis 1920 à la présidence de la chambre. Sans engager fortement sa propre entreprise, très liée au coton des États-Unis, dans les affaires coloniales, il investit dans les sociétés qui gravitent autour de l'Office du Niger, dont il est vice-président. Il circule dans le réseau des chambres de commerce nationales, coloniales et internationales. Ce protestant a partagé avec le catholique Raverat la présidence du Port autonome. Il est écarté de cette responsabilité à la Libération en raison de sa sympathie pour le régime de Vichy. Grand patron colonial également, Albert Charles (1885-1965) n'a occupé que la vice-présidence de la chambre de commerce de 1945 à son décès. Son itinéraire est singulier. Il construit et dirige la plus importante entreprise d'importation des bois coloniaux en France entre les années 1920 et le milieu des années 1960. Fils d'un menuisier décorateur de navires, il dirige sa propre affaire à partir de 1923 et demeure le gérant unique de sa société de famille. Il contribue ainsi à faire du Havre un concurrent de Hambourg, un port qui stocke et exporte à son tour vers l'intérieur du pays, la Suisse ou l'Italie, et qui représente dès l'entre-deux-guerres les deux tiers en valeur des entrées de bois exotiques coloniaux ou américains en France. Sa succursale à Marseille et ses multiples agents en Amérique, en Afrique et en Asie constituent un réseau d'approvisionnement considérable. Il établit ou rachète des filiales et des chantiers forestiers en Côte-d'Ivoire et au Liberia. Il installe au Havre une scierie. Il s'impose très progressivement parmi les grands du négoce dont la sociabilité lui est longtemps hostile. En 1944, il fonde la Fédération nationale des importateurs, négociants, industriels et commissionnaires en bois exotiques tropicaux et américains, qu'il préside jusqu'en 1964. Il occupe la vice-présidence du Port autonome de 1932 à 1961. Il est président en 1960 du Syndicat général du commerce et de l'industrie du Havre. Il occupe des positions aux Docks du Pont-Rouge et à la Compagnie industrielle maritime qui entrepose le pétrole. Il s'attache au devenir de l'École pratique coloniale du Havre, ancêtre de l'ISTOM, fondée en 1908 par Charles-Auguste Marande (1858-1936) de la Compagnie cotonnière. À la disparition de son entreprise en 1975, Le Havre cesse d'être le grand port français d'importation des bois exotiques.

            Le patronat négociant havrais, réputé libéral, a souvent défendu un protectionnisme ciblé et longtemps manifesté de l'hostilité à l'industrialisation des colonies, avant de s'adapter aux temps nouveaux. Les dirigeants de la Compagnie cotonnière, ancienne maison Siegfried (1862), sont exemplaires à cet égard. Cette entreprise dynastique est l'œuvre de trois frères, Jules, Jacques et Ernest. Leur père, protestant alsacien venu de Mulhouse, s'était installé au Havre bien avant la guerre franco-prussienne. Jules (1837-1922), avant la carrière politique qui le mènera au ministère du Commerce, se rend célèbre en organisant en 1862 un approvisionnement salutaire en coton depuis Bombay, alors que la « famine du coton » sévit en France. C'est son frère Ernest (1843-1927) qui, en 1893, donne à l'entreprise familiale le nom de Compagnie cotonnière. Administrateur de la société Le Nickel, il crée en 1892 la Société des rizeries françaises. Fondateur de la société Ibenga en 1899, il participe au mouvement concessionnaire pour la collecte forcée du caoutchouc et dirige, en Oubangui (actuelle République centrafricaine), la société La Kotto. Son gendre Olivier Senn (1864-1959) transforme La Kotto en Cotoubangui, consacrée à la collecte du coton. Il cumule de nombreuses positions d'administrateur dans le commerce maritime, les travaux publics, les docks et les assurances. Mais la grande figure d'entrepreneur dans l'histoire du coton colonial en France est celle de son fils Édouard (1901-1992). Il reprend la direction de la Compagnie cotonnière dès 1923. En 1939, il est nommé à la direction du Groupement d'importation et de répartition du coton en temps de guerre. En 1942, il préside l'Union cotonnière de l'Empire français qui remplace l'Association cotonnière coloniale. Il rédige des rapports sur la politique du coton sous Vichy et sur la modernisation du textile dans le cadre du plan Monnet. Après une mission d'approvisionnement à Washington, il fonde en 1946 l'Institut de recherche du coton et des fibres textiles (IRCT), et participe à la création de la Compagnie française pour le développement des fibres textiles (CFDT), très active en Afrique, dont la Compagnie cotonnière devient la filiale de redistribution internationale. Il contribue ainsi à la mise en place d'un système d'économie mixte en Afrique francophone avant et après les indépendances. 

            Le patronat négociant havrais n'a pas vécu la décolonisation comme un drame, car sa spécialité était davantage la captation des produits que l'exploitation d'affaires à la colonie. Il est demeuré prospère jusqu'au milieu des années 1970, en conservant des liens avec les anciennes colonies. Mais l'approvisionnement de plus en plus direct des industriels auprès des fournisseurs d'outre-mer a progressivement éliminé les intermédiaires « de place », entraînant en quelques décennies la disparition de la grande majorité des familles du négoce.

            Claude MALON
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               Dynasties patronales : l'art de durer, Famille et entreprise, Patronat impérial et colonies, Les chambres de commerce, Le lobby colonial, Les décolonisations.
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